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Tableau de bord de l'environnement – Poitou-Charentes
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Généralités

"La définition que je donne du risque majeur, c'est la menace sur l'homme et son environnement direct, sur ses installations, la menace dont la gravité est telle que la société se trouve absolument dépassée par l'immensité du désastre." Haroun TAZIEFF

Conséquence probable de la succession de catastrophes récentes, les Français estiment que les risques sont plus importants qu’autrefois. Le sondage BVA effectué fin 1997 confirme cette tendance. Une majorité de Français se déclare très préoccupée par le stockage des déchets chimiques ou nucléaires, ou encore, le transport de matières dangereuses.

Les différents types de risques auxquels nous pouvons être exposés sont regroupés en 5 grandes familles :

· les risques naturels : avalanche, feu de forêt, inondation, mouvement de terrain, cyclone, tempête, séisme, éruption volcanique... ; 

· les risques technologiques : d'origine anthropique, ils regroupent les risques industriels, nucléaire, biologique, rupture de barrage... ;

· les risques de transports (personnes, matières dangereuses) sont des risques technologiques. Cependant, ils sont classés indépendamment car les enjeux qui en découlent, varient en fonction de l'endroit où se développe l'accident ;

· les risques de la vie quotidienne (accidents domestiques, accidents de la route...) ;

· les risques liés aux conflits armés.

Les trois premières familles de risques proviennent de la catégorie risque majeur. Deux critères caractérisent le risque majeur :

· une faible fréquence : l'homme et la société peuvent être d'autant plus enclins à l'ignorer que les catastrophes sont peu fréquentes ;

· une gravité extrêmement importante : les victimes sont nombreuses et les dommages aux biens et à l'environnement sont importants.

Le risque naturel auquel les Français se sentent le plus exposé est le risque de tempêtes. Près de 33% des Français citent ce risque en premier et 45% le classent parmi les menaces qu’ils ressentent le plus dans leur région (IFEN, 2000). Le risque inondation se positionne en deuxième place, avec 23,7% des premières réponses. Plusieurs risques naturels viennent ensuite, auxquels nos concitoyens ne se sentent que marginalement confrontés : 

· affaissements de sol,

· incendies de forêt,

· tremblements de terre,

· glissements de terrain,

· érosion du littoral,

· avalanches.

Tous ces risques recueillent chacun moins de 8% des premières citations, il est vrai qu’ils sont tous liés à des situations géographiques particulières.

Au niveau des risques technologiques, ce sont les centrales nucléaires qui apparaissent comme les plus redoutées en terme de nuisances potentielles, à hauteur de 20% pour les habitants de l’Ouest de la France (le souvenir de Tchernobyl est semble-t-il bien ancré dans les esprits). L’usine chimique est, quant à elle, citée par 10% des personnes interrogées au niveau national en terme de nuisances potentielles. De fortes disparités régionales apparaissent au cours des différentes enquêtes en lien avec les spécificités industrielles des régions. Il faut noter que l'actualité influence considérablement ces statistiques, et ne représente pas toujours un état "objectif" des craintes des Français.

Risques Naturels

Etat

En France, chaque année, des évènements catastrophiques d'origine "naturelle" engendrent plusieurs dizaines de victimes et occasionnent plusieurs centaines de millions d'Euros de dommages matériels. Au cours des années 90, ces dommages ont connu un accroissement considérable qui traduit l’augmentation de la valeur des biens exposés (habitats, infrastructures de transport, réseaux aériens d'électricité, etc.) et une vulnérabilité grandissante face aux aléas naturels. Les risques "naturels" concernent près d’une commune française sur deux.

Tempêtes et inondations sont les deux risques naturels auxquels les populations se sentent le plus exposées et ce, dans la plupart des régions du pays. Les Français se disent, du reste, sous-informés en matière de risques naturels concernant l'endroit où ils vivent (IFEN, 2000).

La région Poitou-Charentes n’est pas épargnée par les phénomènes naturels qui peuvent mettre en danger les populations. Dans cette région, les risques naturels sont :

· le risque "tempête",

· le risque "inondation",

· les risques "littoraux",

· le risque "mouvement de terrain",

· le risque "tremblement de terre",

· le risque "feu de forêts".

Au niveau de la façade atlantique, les habitants se sentent exposés en priorité au risque "tempête": 73% d’entre eux ont cité ce risque en premier, contre 28% en moyenne à l’échelle de la France. De même, les inondations ne sont évoquées que par 13% des habitants (contre 24% en moyenne) (IFEN, 2000).

Tempête
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L’aléa tempête est un aléa fréquent en Poitou-Charentes du fait de sa position en façade atlantique.

Le Poitou-Charentes a subi plusieurs tempêtes au cours du XXème siècle. Même s'il est difficile de comparer les données climatologiques, du fait de l'évolution des appareils de mesure de la vitesse du vent, plusieurs évènements importants au cours du siècle sont identifiés. La pluviométrie amplifie les dégâts occasionnés par le vent ; en effet, la tempête du 27 décembre 1999 s'est abattue alors que les sols étaient détrempés : les arbres ont été déracinés plus facilement. De plus, les dégâts matériels sont difficilement comparables dans le temps : une très forte tempête a eu lieu au début du siècle en Charente, les vents furent probablement plus importants que ceux de décembre 1999, mais les dégâts moindres du fait des équipements existants à l'époque, toute comparaison est donc délicate.

De ce fait, les données du 27 décembre 1999 ont un caractère exceptionnel, pour plusieurs raisons : les vitesses enregistrées ont été très élevées (des pointes à plus de 150 km/h ont été enregistrées à La Rochelle), mais aussi par leur intensité (les vents ont soufflé plus de 3 heures à plus de 140 km/h). Voici les principales informations, pour chaque département, sur les vents qui ont soufflé en Poitou-Charentes les 26-27 décembre 1999 : 

· à Poitiers-Biard : 140 km/h, vent d'ouest à sud-ouest ;

· à La Rochelle : 158 km/h enregistrés avant la destruction des instruments de mesure, probablement plus de 160 km/h, vent d'ouest à sud-ouest ;

· à Cognac (Château Bernard) : 158 km/h, vent d'ouest ;

· à Niort-Souché : 144 km/h, vent d'ouest à sud ouest.

D'autres évènements marquants se sont déroulés au cours du siècle, indiquant que la tempête des 26-27 décembre 1999 a été un événement rare, mais pas exceptionnel quant à la force du vent enregistré :

· en 1935 : le 22 février et le 12 avril deux tempêtes furent à l’origine de dégâts importants. Dans la région, Rochefort et La Rochelle furent les villes les plus endommagées ;

· en décembre 1958 : une forte tempête toucha les côtes vendéennes et bretonnes. Le port de La Rochelle a subit des rafales de vents mesurés à 45 m/s soit 162 km/h.

Enfin, sur la période 1962 – 1996, le vent annuel maximum dépasse 11 fois 130 km/h (36m/s). A noter que l’échelle anémométrique de Beaufort définit le seuil de la classe des ouragans de force 12 à partir de 118 km/h.

Inondation
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En France, le risque d’inondation, sous ses différentes formes (ruissellement des eaux de pluie, crue torrentielle), touche plus d’une commune sur quatre en France et près de 10% du territoire.
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Au cours des 30 dernières années, les inondations ont fait en moyenne une dizaine de morts par an, chiffres qui sont cependant trois fois inférieures à ceux des victimes des avalanches par exemple. Mais certaines catastrophes peuvent être très meurtrières comme la crue de l’Ouvèze à Vaison-la-Romaine en septembre 1992 (41 morts) ou celles qui ont ravagé l’Aude et les Pyrénées Orientales en novembre 1999 (29 morts).

En Poitou-Charentes, une grande partie du territoire régional est concernée par des inondations dites de plaine. En 1999, les inondations en Poitou-Charentes ont fait l'objet de 1504 arrêtés de catastrophe naturelle (EIDER-IFEN ; 2001 Journal Officiel) soit :

· en Charente : 409 déclarations,

· en Charente-Maritime : 490 déclarations,

· en Deux-Sèvres : 310 déclarations,

· en Vienne : 295 déclarations.

Même s'il est difficile de discerner une réelle croissance du phénomène tant il est lié à l'aléa climatique, il est à noter que les rivières "réagissent" plus vite aux pluies ces dernières années. Ceci s'explique par des écoulements de surface plus importants au détriment de l'infiltration des eaux pluviales. De nombreux facteurs influencent les écoulements superficiels comme :

· le déboisement des bassins versants lié en partie au remembrement ;

· l'artificialisation de certaines parties de bassins versants : écoulements accélérés par les surfaces artificielles (toit, routes..).

· le tassement des sols par les engins agricoles sur les surfaces intensément cultivées.

Le repérage des zones exposées par ce risque a permis de définir les communes concernées ainsi que la qualité de l’aléa (avec ou sans enjeux humains) dans la région Poitou-Charentes (MATE 2001) :

· en Charente : 219 communes dont 55 avec enjeu humain défini,

· en Charente-Maritime : 298 communes dont 17 avec enjeu humain défini,

· en Deux-Sèvres : 101 communes dont 18 avec enjeu humain,

· en Vienne : 5 communes toutes avec enjeu humain.
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Risques littoraux

Sous l'intitulé des risques littoraux, apparaissent des aléas multiples qui, par leur combinaison se transforment en risques, qui affectent la plupart des aménagements littoraux de l'Hexagone. La région n'est pas épargnée par ce phénomène.

· La submersion littorale

Le risque de submersion peut affecter bon nombre de communes littorales, c'est un phénomène dit de "surcote". Cet aléa se produit lorsqu'il y a combinaison entre un fort coefficient de marée et un vent d'ouest important. Ce risque qui touche en priorité les communes dont le niveau des terres est inférieur à celui de la mer, est bien entendu accentué par le phénomène d'érosion marine et éolienne. 

La tempête exceptionnelle des 27 et 28 Décembre 1999 a démontré que ce phénomène pouvait concerner l’intégralité du littoral de Charente-Maritime.

· Recul du trait de côte
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L'érosion du littoral est un phénomène naturel, lié particulièrement à l'action du vent, de la houle, des courants, des variations du niveau de la mer, à l'importance des apports sédimentaires des fleuves côtiers. Cependant la combinaison de ces différents facteurs combinés est souvent aggravée par l'action de l'homme : les barrages réduisent les apports alluviaux, l'effet de serre contribue à l'élévation du niveau de la mer, l'artificialisation des littoraux, accroissent lourdement ce phénomène.

Le recul du trait de côte est un phénomène observé sur le littoral charentais au même titre que le reste des côtes atlantiques de l'Hexagone.

· Avancée dunaire

Alors que les apports alluviaux manquent sur certains espaces littoraux, certaines accumulations peuvent générer des problèmes du fait de la mobilité des dunes. Ceci est accentué par les vents marins, une accumulation de sédiments ainsi que le piétinement abusif de la végétation dunaire, élément primordial du maintien des dunes.
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Ce phénomène naturel peut parfois menacer les infrastructures côtières et les quartiers résidentiels. 

Mouvement de terrain

Les zones soumises aux mouvements de terrain les plus spectaculaires en France sont surtout les régions de montagne (les Alpes et de façon moindre, les Pyrénées), en raison de l'existence de reliefs très contrastés et de conditions climatiques rigoureuses.

L’aléa "mouvement de terrain" est le corollaire de la présence ou non d’eau dans les sols. La forte pluviosité, sur des sols gorgés d’eau peut provoquer des affaissements de terrain (cas du château de Saumur en avril 2001), une érosion accélérée des falaises, des bâtiments et des infrastructures endommagées sur des sols devenus instables, des productions agricoles affectées (Le Monde du 2 mai 2001).

Mais certaines régions à relief moins contrasté, comme le Poitou-Charentes sont également affectées, si les conditions géologiques sont réunies (glissement sur les pentes argileuses ou marneuses des massifs anciens, présence de carrières ou de cavités naturelles en plaine...). Les mouvements de terrain dus à la sécheresse représentent un risque dans toute la région, notamment dans les départements de la Vienne, des Deux-Sèvres et la Charente-Maritime (des PPR sont en cours d'élaboration). En Charente-Maritime, face au risque de mouvements de terrain dus à la sécheresse, une cartographie de l’aléa retrait - gonflement des sols argileux va prochainement être élaborée.
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Le repérage des zones exposées prend en compte plusieurs types de dangers en zone habitée : les effets de l’eau sur le sol argileux, les affaissements plus ou moins brutaux de cavités souterraines dans le calcaire, les éboulements et glissements de terrain. Il a permis de définir les communes concernées ainsi que la qualité de l’aléa (avec ou sans enjeux humains) dans la région Poitou-Charentes (MATE 2001) :

· Charente : 46 communes concernées sans enjeu humain,

· Charente-Maritime : 46 communes dont 4 avec enjeu humain défini,

· Deux-Sèvres : 2 communes sont concernées dont 1 avec enjeu humain défini,

· Vienne : 11 communes sont concernées dont 10 avec enjeu humain défini.
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Séisme / tremblement de terre

La France est un pays de sismicité : les tremblements de terre peuvent survenir sur environ 15% du territoire.

La région Poitou-Charentes fait partie des principales zones à risques : en effet les bordures du socle hercynien (Bretagne, Vendée, Poitou, Massif Central) sont répertoriées zones à risques, au même titre que les Alpes de Haute-Provence et les Pyrénées ou le fossé rhénan.

Des secousses notables ont été enregistrées ces derniers mois dans le département des Deux-Sèvres, mais aussi dans celui de la Vienne. Celles-ci ne dépassent pas les 4,5 degrés sur l’échelle de Richter. Toutefois, des enquêtes macrosismiques ont été lancées dans les communes les plus proches des épicentres afin de déterminer les effets ressentis.

La carte a été réalisée à partir de l’historique des évènements sismiques régionaux afin d’établir l’inventaire des communes soumises à l’aléa séisme / tremblement de terre :

· Charente : pas de commune concernée,

· Charente-Maritime : 37 communes dont 36 communes avec enjeu humain défini,

· Deux-Sèvres : 37 communes toutes avec enjeu humain défini,

· Vienne : pas de commune concernée.
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Feu de forêt

Les forêts de résineux de la Presqu’île d’Arvert, de l'Ile d'Oléron, de l'Ile de Ré, de la Double Saintongeaise et de la Lande, ainsi que les forêts autour de Poitiers, de Châtellerault et d’Angoulême sont soumises au risque incendie. Les premières connaissent une forte fréquentation touristique durant les périodes estivales et le risque d’incendie représente un danger important pour les vies humaines. Au niveau du département de la Vienne, un nombre important de feux de broussailles ou de chaumes se produisent chaque année et prennent parfois une ampleur considérable. Toutefois le risque majeur n’est retenu que pour la forêt de Moulière. Cette situation s’explique par son étendue, sa fréquentation et l’habitat situé à proximité. Au niveau régional, les communes limitrophes des espaces sensibles font l’objet de PPR (MATE, 2001) :

· Charente : 165 communes sans enjeu humain,

· Charente-Maritime : 131 communes dont 34 avec enjeu humain défini,

· Deux-Sèvres : 0 commune,

· Vienne : 8 communes toutes avec enjeu humain défini.
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Pressions

Aléas climatiques
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Les variations climatiques amplifient certains risques. La pluviométrie augmente le risque d'inondation. Les pluies de ces dernières années ont provoqué des crues dévastatrices, presque partout en France, même dans des bassins versants "traditionnellement" épargnés. Les sécheresses d'une durée exceptionnelle entraînent la dessiccation de certains horizons du sol (liée à la teneur en argile) et augmentent le risque mouvement de terrain. Elles amplifient également le risque feu de forêts dans les espaces sensibles. Des dizaines de communes ont subi des pertes humaines et des dégâts matériels sans précédents au XXème siècle.

Toutefois, dans le passé, les régions françaises ont connu des sécheresses importantes et des périodes de grand froid. Des crues gigantesques ont ravagé la France pendant trois périodes appelées "le petit âge glaciaire" : aux XVIème, XVIIème et XIXème siècles (Le Monde, 19 avril 2001).

Les climatologues estiment qu’il est trop tôt pour incriminer le réchauffement climatique à partir d’évènements aussi ponctuels, même s'ils sont catastrophiques. De tels évènements pourraient faire partie de la variabilité naturelle du climat en zone tempérée, même s'il est indéniable que la température globale terrestre ait augmenté de 1°C au cours du XX°siècle et que ceci a, ou aura des incidences. Il est donc encore trop tôt pour incriminer l'activité anthropique dans les aléas climatiques.

Croissance des espaces artificialisés
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L’intensité des précipitations n’est pas la seule explication à la gravité des inondations. L’urbanisation mais aussi l’implantation d’infrastructures et d’activités économiques dans les zones inondables se sont considérablement accrues depuis les années 1950, par ignorance du risque ou à cause d’un sentiment de sécurité parfois excessif procuré par les ouvrages de protection.

· L’artificialisation des cours d’eau et des bassins versants
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L’action anthropique, sur l’occupation des sols et l’aménagement des lits des rivières, a une influence majeure sur la formation des crues.

L’urbanisation imperméabilise les sols et crée des chemins préférentiels d’écoulement qui augmentent le ruissellement. Les rivières réagissent ainsi rapidement aux pluies.

Certaines pratiques culturales, qui tassent les sols, les aménagements des cours d’eau destinés à la navigation et à l’hydroélectricité, les extractions excessives de matériaux alluvionnaires et le manque d’entretien des cours d’eau ont également des conséquences sur les écoulements.

Dans certains cas les infrastructures de protection des berges sont à l’origine d’une canalisation trop importante des cours d’eau, entraînant une accélération de l’eau ou des zones de blocage de l’expansion des crues. Les pressions trop importantes sont à l'origine de ruptures, donc d’inondations brutales et souvent catastrophiques.

· L’expansion des espaces habités
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Il est intéressant de comparer les dégâts des différentes tempêtes à des époques différentes. En effet, la tempête des années 1950 sur la façade atlantique correspondait à des vents élevés. Les dégâts étaient moindres que celle de décembre 1999, du fait d’un nombre d'infrastructures moins important. La pression est donc liée à la croissance de l’espace habité : les coûts en cas de tempête sont démultipliés.

Le graphique présente l’évolution de la superficie d’espaces artificialisés : les progressions les plus importantes sont visibles sur 6 ans seulement. Au niveau du département de la Charente-Maritime, cette expansion est caractérisée en façade maritime ; le département de la Vienne quant à lui est sujet à une artificialisation plutôt périurbaine.
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Réponses

Face à des populations de plus en plus exposées, les réponses apportées peuvent être de différents ordres : de la prévention à l’intervention.

Politiques de prévention

· Le système d'annonce des crues

Les services d’annonce des crues, dépendants des Directions Départementales de l’Equipement (DDE), gèrent ces réseaux qui permettent d’alerter la population, par le biais des maires en cas de crue. Des réseaux d’annonce sont en place sur la Vienne, la Gartempe, le Clain, la Sèvre Niortaise et la Charente au niveau de la région Poitou-Charentes. Un autre réseau d’alerte sera mis en place en septembre 2002 sur le Thouet. La DIREN Poitou-Charentes assure la coordination au niveau régional du programme de lutte basé sur la prévention mis en place par l'Etat. Un atlas des zones inondables a été diffusé au cours l’été 1999 aux communes riveraines du Clain. Il existe des atlas des zones inondables de la Vienne, de la Gartempe et de la Boivre. Ceux de la Creuse et de la Vonne sont en cours de réalisation. Celui concernant la Charente est en cours de réalisation. En ce qui concerne la Charente-Maritime, l’atlas départemental des risques d'inondation de plaine par débordement des cinq principales rivières (Charente, Boutonne, Seudre, Seugne et Sèvre-Niortaise) a été diffusé à l'automne 1998. De plus, une quarantaine de campings à risques (crues estivales) a été recensée aux abords des rivières du département de la Vienne (Clain et Vienne essentiellement).
· Vers une revégétalisation des littoraux
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L'urbanisation importante (favorisée par l'essor touristique) des littoraux tout au long du vingtième siècle a accentué les phénomènes naturels érosifs sur les littoraux. L'anthropisation parfois excessive doit aujourd'hui faire face à des risques, qui, aujourd'hui, remettent en cause bon nombre d'infrastructures côtières trop proches de l'océan. Les nombreux aménagements sur le réseau hydrographique continental ont pour conséquence de déséquilibrer l'apport de sédiments minéraux, qui engraisse les plages. 

La gestion des biotopes sensibles que sont les forêts et cordons dunaires littoraux peut contribuer à réduire certains risques sur les littoraux, si elle est adaptée et soucieuse de l'environnement, de la dynamique de dunes, des paysages... Une végétalisation de ces dernières, des accès réglementés par la pose de grillage ainsi que par des sentiers aménagés permettant l'accès aux plages, ainsi qu'une interdiction de construire sur des espaces sensibles offre une réponse efficace.

· La maîtrise de l'urbanisation

En août 1999, 2108 PPRN approuvés ont été recensés en France (dont 1 612 concernant le risque inondation) et 2 085 plans en cours d’élaboration (prescrits et enquêtés). L’objectif affiché est de doter 5 000 communes d’un PPRN d’ici 2005 (circulaire du 18 janvier 2000 relative aux PPRN, non parue au JO).

La couverture des territoires exposés à des risques par des documents de prévention de type PPRN est encore partielle, mais il est important de noter que l’objectif n’est pas de doter 100% des communes à risques d’un PPRN. Pour les collectivités à enjeux réduits, la prise en compte des risques est intégrée grâce au Plan Local d’Urbanisme.
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Sur les espaces où la pression foncière est forte, les PPRN soulèvent de vives polémiques. Cette pression est marquée sur des espaces à forte valeur ajoutée : les communes touristiques connaissent des pressions très fortes pour valider des zones constructibles. Au niveau de la région Poitou-Charentes, 13 PPR ont été approuvés et une cinquantaine de dossiers est à l’étude en 2001. Il est à noter que le risque inondation est l’objet de la plupart des plans approuvés ou en cours de réalisation.

· Département de la Charente : 7 PPRI ont été approuvés (à la date du 15 mars 2002), il s’agit du PPR Inondation de l’agglomération d’Angoulême (approuvé le 31/08/2000), du PPR Inondation de l’agglomération de Cognac (approuvé le 31/08/2000), du PPR Inondation de l’agglomération de Jarnac (approuvé le 20/11/2000), du PPR Inondation de Montignac à Balzac (approuvé le 01/08/2001), du PPR Inondation d'Angoulême à Jarnac (approuvé le 01/08/2001), du PPR Inondation du Bandiat (approuvé le 08/02/2002) et du PPR Inondation de la Tardoire (approuvé le 15/03/2002).

· Département de la Charente-Maritime : 24 PPR (26 communes) approuvés fin 2001, Il s'agit essentiellement de PPR "Inondation". Les PPR de Saintes (ex PER) et de Saint Savinien concernent les risques "inondation" et "mouvements de terrain". Ainsi, plusieurs PPRN ont étudiés les mouvements dus à la présence de carrières souterraines abandonnées : Saintes, Pons, Jonzac et Saint-Savinien. 

D'autre part, 10 communes de l'Ile de Ré font l'objet depuis le 19 juillet 2002 d'un PPR portant sur les risques "littoraux" et "feux de forêt". De même, 2 PPR portant sur les risques "littoraux" et "feux de forêt" sont en cours pour 4 communes du nord de la Presqu'île d'Arvert (enquête publique du 24 juin au 26 juillet 2002) et 8 communes de l'île d'Oléron (enquête publique du 12 août au 13 septembre 2002). De plus, outre l'atlas départemental des risques d'inondation, la Charente-Maritime s'est dotée d'atlas, à l'échelle du 1/25 000, concernant les risques littoraux, les feux de forêt et les mouvements de terrain dus à la présence de carrières souterraines abandonnées, lesquels ont été diffusés, respectivement, en octobre 2001, janvier 1998 et janvier 2001.

· Département des Deux-Sèvres : un PPR Inondation est approuvé (3 juillet 1998), il concerne le bassin de la Sèvres Niortaise au niveau de la ville de Niort. Un PPR Inondation en cours d'élaboration sur les 24 communes riveraines du Thouet. D’autres PPR sont à l’étude ; le risque mouvement de terrain (lié à la présence d’argile) concernera de nombreuses communes du département.

· Département de la Vienne : le département dispose d'un Plan de Surfaces Submersibles (PSS) pour la Vienne qui concerne 30 communes. Un Plan d'Exposition aux Risques (PER) est établi à Châtellerault, ainsi qu'à Montmorillon. Le PPR de la vallée du Clain, qui concerne 9 communes, est au stade de l'enquête publique.

Restauration et entretien des rivières

Ce programme national initié par le Ministère chargé de l’environnement vise à la protection des lieux urbanisés contre les risques d’inondations par la réalisation de travaux d’entretien des cours d’eau, d’ouvrages de protection (digues), de restauration des champs d’expansion des crues. Ce programme est évalué à 1,5 milliards d'Euros (soit 10 milliards de Francs) sur 10 ans, il est financé à 40% par l’Etat.
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Des méthodes de prévention nouvelle des inondations gagnent du terrain : elles visent une gestion des crues beaucoup moins coûteuse et plus respectueuse de l’environnement, elles commencent à ce développer dans certaines régions. Elles consistent en un aménagement des bassins versants : en effet la diversité des paysages et les pratiques d’occupation sont mises au maximum à contribution pour modérer les crues, à l’aide d’aménagements légers par :

· le rétrécissement de l’ouverture des ponts pour répartir en amont un certain volume d’eau sur des parcelles inondables ;

· l'utilisation d’une route sur digue pour un stockage contrôlé ;

· la construction d’une retenue de petite taille pour les périodes de crue ;

· la réalisation d’une petite digue de protection de la zone habitée ;

· la contribution des espaces forestiers à l’écrêtement des crues ;

· l'exploitation de zones naturelles dont la topographie se prête à la rétention des écoulements (bassins naturels de retenue) ;

· l'occupation de l’espace et pratiques culturales minimisant les ruissellements (maintien des haies et des talus, remblais, rangées de vigne, labours n’allant pas dans le sens de la pente).
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Les acteurs de ce suivi et de cet entretien régulier des cours d’eau sont les syndicats intercommunaux d’aménagement hydraulique (SIAH) ou des collectivités locales possédant la compétence rivière. Les travaux d’entretien et d’aménagement de cours d’eau en Poitou-Charentes sont menés avec les concours financiers de l’Etat, des Conseils Généraux et du Conseil Régional, et le soutien technique des DDAF et du Conseil Supérieur de la Pêche, des Agences de l'Eau.

Actions d'intervention
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La Loi n°92-3 du 3 janvier 1992 instaurant l'eau et les milieux aquatiques comme un patrimoine fragile et commun à tous, a mis en place des outils de planification décentralisée pour la mise en oeuvre de la gestion globale et équilibrée de l'eau et des milieux aquatiques : les SDAGE et les SAGE.

Ces schémas constituent des documents de planification ayant une portée juridique envers les décisions publiques prises par l'Etat et les Collectivités Locales dans le domaine de l'eau.

Des aménagements de défense contre les feux sont nécessaires pour essayer de ralentir et/ou de limiter l’extension des feux et de permettre un accès plus rapide et efficace aux pompiers sur les lieux, de préserver aussi l’habitat limitrophe de ces espaces.

Risques Technologiques

Etat
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"La nature des produits utilisés, entreposés et fabriqués, les procédés de fabrication mis en oeuvre, la situation géographique même (proximité de lieux habités, de voies de communications importantes...) de certaines activités industrielles leur confèrent un caractère excessivement dangereux. Les risques technologiques majeurs potentiels pouvant alors survenir sont : l'incendie, l'explosion, l'émanation de nuages toxiques, la pollution accidentelle des eaux, ..." (DRIRE).
Le progrès technique, associé à l'accélération de l'urbanisation autour des installations classées dangereuses, a donné naissance dès les années 1960, à la notion de risque technologique.

Les catastrophes de Seveso, Bhopal, Mexico, Blaye et plus récemment Toulouse… ont sensibilisé les autorités comme les populations aux risques liés à certaines activités industrielles (chimie, pétrole, industrie pyrotechnique, agroalimentaire…) auxquelles s’ajoutent les risques de rupture de barrage ou liés aux centrales nucléaires.
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Bon nombre de secteurs à risques sont présents en Poitou-Charentes avec notamment, des stockages d'hydrocarbures liquides et de gaz liquéfiés, des usines chimiques, des entrepôts, des dépôts d'explosifs, des chais de Cognac et des silos.

Pour l'essentiel, ces évènements résultent de l'activité d'usines, ateliers, dépôts, chantiers, carrières, élevages et du transport de matières dangereuses. Ces accidents, dont le recensement ne peut être considéré comme exhaustif, ont été à l'origine de 50 décès et de plus d'un millier de blessés au niveau français pour 2000.
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Les conséquences de ces événements sont plus ou moins dramatiques, depuis les dégâts matériels, qui concernent une majorité des accidents, jusqu’à la mort ou blessure grave de personnes. Près de 1 800 accidents industriels de gravité variable ont été répertoriés en France, au titre de l'année 2000 dans la banque de données ARIA, exploitée par la Direction de la Prévention des Pollutions et des Risques.

La DRIRE, au niveau de la région Poitou-Charentes a recensé 88 accidents ou pollutions accidentelles pour l’année 2000.

Le recensement et l'analyse des événements accidentels sont organisés depuis 1992 par le BARPI. L'évolution du nombre d'accidents répertoriés chaque année ne peut être considérée comme significative de l'évolution de la sécurité des activités concernées. En effet, l'amélioration des réseaux de collecte d'information et l'importance croissante accordée au retour d'expérience par les acteurs de la sécurité contribuent à augmenter le nombre d'accidents et d'incidents répertoriés.
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Les défaillances matérielles constituent la cause la plus fréquente d'accidents. Les activités les plus concernées (valeurs établies à partir de tous les accidents recensés en France en 2000) sont les industries alimentaires (14%), l'industrie chimique (14%), les transports terrestres (7,8%) et l'agriculture (5,4%). Laquelle agriculture est ainsi à l'origine de 80% des accidents impliquant les industries alimentaires et de 59% de ceux impliquant l'industrie chimique en 2000 (cf. BARPI).

Les principaux risques répertoriés en Poitou-Charentes

· Le risque industriel

Le cadre réglementaire: la directive SEVESO 2
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La Directive n°82/501/CE du Conseil du 24 juin 1982 dite "SEVESO" du 24 juin 1982 fonde la démarche de la prévention des accidents technologiques. Elle a été abrogée et remplacée par la Directive n°96/82/CE du Conseil du 9 décembre 1996 relative à la maîtrise des dangers liés aux accidents majeurs impliquant des substances dangereuses, dite directive "SEVESO 2". Cette directive a renforcé le dispositif de la prévention des accidents majeurs impliquant des substances dangereuses en introduisant des mesures complémentaires par rapport à la directive initiale. Elle a été transposée en droit français par la législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement.

La nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement regroupe les entreprises potentiellement les plus dangereuses sous un seuil spécifique, le seuil AS (autorisation avec servitude), qui traduit en droit français le seuil haut de la directive SEVESO 2.

Une nomenclature annexée à l'arrêté ministériel du 10 mai 2000 a introduit un nouveau seuil, le seuil bas de la directive SEVESO 2. Les contraintes supplémentaires applicables aux établissements relevant de ce seuil bas sont de moindre importance que les exigences du seuil AS ; il s'agit essentiellement, pour l'exploitant, de l'obligation de définir et de mettre en œuvre une politique de prévention des risques majeurs sur la base des accidents envisagés dans l'étude de dangers.

En 2001, 20 établissements AS ("seuil haut") ont été dénombrés en Poitou-Charentes, ainsi que 42 "seuil bas".

· Les établissements SEVESO "seuil haut"

En Poitou-Charentes, le recensement des établissements relevant du "seuil haut" de la directive SEVESO fait apparaître principalement les installations de dépôt et de fabrication d'explosifs ainsi que le stockage d'hydrocarbures.
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· Les établissements SEVESO "seuil bas"

Concernant les établissements relevant du "seuil bas" de la directive SEVESO, le recensement fait apparaître principalement des stockages d'engrais, des chais d'alcool de Cognac, mais aussi deux usines chimiques.

De plus, les activités pour lesquelles les établissements relèvent du seuil bas de la directive SEVESO ne représentent pas systématiquement l'activité principale de l'établissement (cas des stockages de gaz).

· Les stockages d'engrais azotés
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Le Poitou-Charentes étant une région à dominante agricole, de nombreux stockages d'engrais à base nitrate sont implantés dans chaque département. En fonction de la quantité d'engrais qu'ils abritent, ces stockages relèvent du simple régime d'autorisation, du seuil bas de la directive SEVESO 2, voir du seuil haut pour deux d'entre eux (à Parthenay et à La Rochelle).

· Les chais de Cognac

Les risques les plus importants liés aux chais sont les incendies et les écoulements accidentels, entraînant la pollution des eaux. En Poitou-Charentes, un seul établissement relève du seuil haut de la directive SEVESO.

· Les silos 
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Le dramatique accident de Blaye le 20 août 1997 (11 morts, 1 blessé) a montré que ces énormes structures que sont les silos tours peuvent exploser si les conditions optimales de sécurité ne sont pas appliquées. "Il s'avère qu'une atmosphère explosive peut se former selon deux possibilités. La première possibilité est relative à la formation de gaz combustibles dans le ciel d’unités de stockage, engendrée par une situation dégradée telle que, par exemple, un auto-échauffement, une fermentation ou un début d’incendie. La seconde possibilité correspond à un mélange inflammable de poussières et d’air." (INERIS)
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· Le risque nucléaire
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A l'appellation "risque nucléaire", le public associe l'accident de Tchernobyl, mais aussi les pollutions ou contaminations liées au fonctionnement des installations nucléaires, aux déchets... 

Concernant le risque majeur lié à une centrale nucléaire à réacteur à eau pressurisée (REP), en cas d’accident, les conséquences impliquent le personnel, les populations avoisinantes, les biens et/ou l'environnement.
Le Poitou-Charentes ne possède que deux sites producteurs ou détenteurs de déchets radioactifs : il s’agit du Centre Nucléaire de Production d’Electricité de Civaux (86) (classé Installation Nucléaire de Base non secrète) et de l’usine de Chef de Baie à La Rochelle (classée ICPE) qui est à l’origine de rejets industriels radioactifs issus de l’extraction de terres rares à partir de minerais naturels. Les résidus produits ne sont plus radioactifs depuis 1994. Les déchets produits avant cette date sont stockés dans la décharge du Port de la Pallice, à proximité de l’usine Chef de Baie. Ainsi, en Poitou-Charentes, seule la centrale de Civaux représente un risque potentiel auquel on peut ajouter un risque au niveau du département de la Charente-Maritime du fait de la proximité de la centrale nucléaire de Blayais - Braud et Saint-Louis (Gironde).
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· Le risque transport de matières dangereuses
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Le transport de matières dangereuses (TMD) concerne essentiellement les voies routières (2/3 du trafic en tonne-kilomètre) et ferroviaires (1/3 du trafic) ; les voies d'eau (maritime et les réseaux de canalisation) et la voie aérienne participent à moins de 5% du trafic au niveau national (cf. MEDD).

Les produits dangereux sont nombreux ; ils peuvent être inflammables, toxiques, explosifs, corrosifs ou radioactifs. Les principaux dangers liés aux TMD sont :

· l'explosion occasionnée par un choc avec étincelle, par le mélange de produits... avec des risques de traumatisme direct ou par l'onde de choc ;

· l'incendie à la suite d'un choc, d'un échauffement, d'une fuite... avec des risques de brûlures et d'asphyxie ;

· la dispersion dans l'air (nuage toxique), l'eau et le sol de produits dangereux ;

· les risques d'intoxication par inhalation, par ingestion ou par contact ;

· les risques pour l'environnement (animaux et végétaux) du fait de pollution du sol ou de l'eau (contamination).
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Les transports routiers de ce type de marchandises comptabilisent, en 1998, plus de 80 millions de tonnes transportées.

Ont été dénombrés 113 accidents de TMD au niveau national (cf. BARPI), ce qui représente 7,3% des accidents répertoriés au cours de l’année 2000 sur la base de données ARIA (les accidents liés aux TMD constituent entre 1992 et 2000, 10% des accidents répertoriés).

Si l'on considère uniquement les accidents ayant entraîné des conséquences corporelles (personnes blessées ou tuées), 17% d'entre eux impliquent le transport de matières dangereuses, mais il est à noter que ces matières sont rarement à l'origine de victimes humaines.

En Poitou-Charentes, des accidents majeurs tels le naufrage de l'Erika au large des côtes atlantiques et la marée noire qui a affecté le littoral charentais correspond à un des évènements les plus marquants. Même si l'enjeu humain n'est pas mis en avant, les effets environnementaux et économiques sont considérables.

Le transport de matières dangereuses en région Poitou-Charentes, tous modes confondus, constitue une activité importante, du fait de sa position géographique (Arc Atlantique et façade portuaire importante de La Rochelle), mais aussi économique. En effet, au niveau de La Rochelle –Pallice, ce sont 2 653 619 tonnes de carburant, 340 000 tonnes d'engrais, d'ammonitrates et de nitrates d'ammonium, 40 000 tonnes d'acide phosphorique qui y ont transité en 2000.

Concernant le transport terrestre, les flux de matières dangereuses sont particulièrement importants au droit des agglomérations du Poitou-Charentes, ce qui est logique si l’on considère que 70% des matières dangereuses transportées sont constituées de carburant pour l'approvisionnement des stations services. 

Ainsi, les itinéraires de desserte du Port de La Rochelle-Pallice sont les plus fréquentés par les trafics routiers de matières dangereuses, ce qui s’explique par la génération des dépôts pétroliers et les transports d’ammonitrates et engrais liés à la zone industrialo-portuaire.

"Globalement, ces trafics élevés de matières dangereuses s'expliquent par le fait que nombre de dépôts intérieurs à la Région (pour les carburants) ont été fermés par manque de rentabilité (rotation du stock insuffisante) d'où le stockage des carburants sur 2 sites à La Pallice et à Chasseneuil du Poitou principalement et en contrepartie un trafic routier à la hausse. Seul le dépôt pétrolier de "La Souterraine" en Creuse est desservi par voie ferroviaire" (ORT Poitou-Charentes, 2000).
Le trafic de transit à travers Poitou-Charentes concerne deux principaux axes : 

· A10-RN10 pour le trafic Nord-Sud

· RN10-RN141 pour les échanges Sud-Ouest / Nord-Est

Pour le transit via Poitiers et Bordeaux, la RN10 est trois fois plus empruntée que l'A10, ce qui n'est pas exclusif aux transports des matières dangereuses.
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· Le risque barrage

Un barrage est un ouvrage artificiel (ou naturel), généralement établi en travers d'une vallée, transformant en réservoir d'eau un site naturel approprié. Si sa hauteur est supérieure ou égale à 20 m et la retenue d'eau supérieure à 15 millions de m3, il est appelé "grand barrage". On dénombre 89 "grands barrages" en France. La région Poitou-Charentes n’en possède pas.

A la suite de la rupture d'un barrage, on observe en aval, une inondation catastrophique, précédée par le déferlement d'une onde de submersion, plus ou moins importante selon le type de barrage et la nature de la rupture. En France, l'accident le plus effroyable s'est produit à Malpasset, au nord de Fréjus en 1959 : 421 morts, 155 immeubles entièrement détruits, 1000 hectares de terres agricoles totalement sinistrés, 300 millions d'€ de dégâts.

En s'appuyant sur la compétence du Bureau d'Etude Technique et de Contrôle des Grands Barrages (BETCGB), les DRIRE assurent une mission de contrôle de sécurité des barrages qui se traduit par des visites périodiques des ouvrages et par l'analyse des mesures effectuées par l'exploitant. Les barrages à risque sont au nombre de 3 en Poitou-Charentes.

Ces barrages engendrent un risque avec enjeu humain de Niort à Saint Maixent-L’Ecole, à Airvault et à St Loup-Lamaré, au sud de Poitiers, au Vigeant et au sud-ouest de Chabanais. Les communes sont dans le périmètre d'inondation en aval des barrages classés.

Suivant le MEDD, les communes classées sont :

· Charente : 32 communes dont 3 avec enjeu humain défini,

· Charente-Maritime : 0 commune,

· Deux-Sèvres : le barrage de La Touche-Poupard fait l’objet d'un PPI,

· Vienne : 0 commune.

Pressions

Occurrence et fréquence des accidents

Les modes de production actuels font souvent appel à des procédés de capacité croissante mettant en oeuvre des potentiels notables d'énergie ou de toxicité et associant de façon complexe de nombreuses technologies.

De 1992 à 2000, le BARPI a répertorié près de 12 307 accidents pour la France. La région Poitou-Charentes totalise sur la même période 493 cas. 

Pour l’année 2000, le nombre d’accidents technologiques s’élève à 36 en Poitou-Charentes. Du fait de l'importance du secteur agricole, les risques liés à cette activité sont fréquents. De même, le poids de l'activité industrielle est à l'origine de l'augmentation des accidents dans ce secteur.
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· La pression des transports routiers sur le risque transport de matières dangereuses

Le transport terrestre de matières dangereuses est en croissance et s'associe à une diminution des zones de stockage. Ce constat national s'applique aussi au Poitou-Charentes. Le trafic lié au transport de matières dangereuses au niveau régional est en expansion, intensifiant ainsi le risque induit aux transports de ces dernières. De plus la diminution des zones de stockage (de carburants par exemple) est à l’origine de transports plus conséquents.
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Réponses

La maîtrise des risques industriels repose sur la capacité à prévenir les dérives et détecter les signes précurseurs d'accident, pour corriger en temps utile les situations dangereuses.

Le dispositif de vigilance et d'anticipation incombe aux entreprises qui conçoivent et exploitent des installations, ainsi qu'aux pouvoirs publics qui réglementent et contrôlent. Cette préoccupation recouvre tant les mesures techniques que les aspects organisationnels et le management. Elle implique le recueil, l'analyse et la mise en commun des informations et des enseignements tirés des accidents et incidents antérieurs pour que les améliorations qui apparaissent nécessaires puissent être mises en oeuvre.

Dans cette même logique, suite à l'accident survenu sur le site de l'usine AZF à Toulouse le 21 septembre 2001, le Premier ministre a souhaité que soit engagé un débat national sur les risques industriels.

Afin de permettre la plus large réflexion sur les axes de réformes à mener en matière de prévention et de gestion des risques, le gouvernement a demandé que dans chaque région soit organisé un débat associant tous les acteurs concernés : élus, industriels, organisations syndicales, associations, médias et services de l'état pour dégager des réponses équilibrées notamment sur la cohabitation des activités à risques avec la population et les autres activités économiques.

Dans ce cadre une table ronde régionale organisée par la DRIRE à la demande du Préfet de Région s'est déroulée le 27 novembre 2001 à Poitiers dans les locaux de la l'Ecole Supérieure des Ingénieurs de Poitiers (ESIP). Environ 200 personnes y ont participé et ont eu la possibilité de s'exprimer sur trois thèmes abordés successivement : les risques industriels, la maîtrise de l'urbanisation, l'information du public et l'organisation des secours. 

Investissements industriels et prévention des risques
En France, avec 963 millions d’€, les investissements des établissements industriels pour protéger l’environnement représentent en 1998 environ 3,3% des investissements corporels totaux de l’industrie. Près des deux tiers de ces investissements sont spécifiques à un domaine (eau, air, déchets, bruit).

Les investissements pour la prévention des risques de pollution accidentelle ont nettement augmenté au cours des années 1990 (+50% entre 1991 et 1998). Leur part dans l’investissement antipollution en France est passée de 12% en 1991 à 14% en 1999 (SESSI, 2001).
Les données disponibles au niveau régional montrent aussi une tendance très nette des investissements des entreprises pour la prévention des risques. En 1997, le montant des investissements est multiplié par 3 par rapport à l’année précédente.
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Exigences de la directive SEVESO 2 pour le seuil haut

· La réduction du risque à la source

Réalisée sous la responsabilité de l'exploitant, l'étude de danger lui permet d'examiner globalement les dangers liés à ces activités. Cette étude comporte l'identification précise des sources de danger et des scénarios d'accident envisageables, l'analyse de leurs conséquences, la hiérarchisation des risques, ainsi que la justification des mesures prises pour prévenir l'apparition des ces accidents et pour en limiter les effets. Elle prend en compte les effets dominos (action d'un phénomène qui pourrait en déclencher un second).

L'exploitation doit démontrer qu'au-delà des mesures techniques prises, toutes les dispositions organisationnelles pour prévenir le risque d'accident majeur ont été mises en œuvre. L'étude de danger doit désormais être complétée par un volet décrivant la Politique de Prévention des Accidents Majeurs (PPAM) mise en œuvre en vue de prévenir les accidents majeurs et de limiter leurs conséquences pour l'homme et l'environnement et le Système de Gestion de la Sécurité (SGS) relatif à l'organisation, aux fonctions, aux procédures et aux ressources de tout ordre ayant pour objet la prévention et le traitement des accidents majeurs.

L'étude de danger est réactualisée, a minima, tous les cinq ans, sous la responsabilité de l'exploitant.

· Les politiques d'intervention

Le risque nul n’existant pas, maintenir l’éloignement entre les usines et les habitations permet, en cas d’accident majeur, de limiter et de gérer les conséquences sur les populations susceptibles d’être concernées. La Loi n°87-565 du 22 juillet 1987 a créé des servitudes d’utilité publique avec indemnisation des propriétaires concernés dans le cas des installations nouvelles sur un site nouveau. Pour les installations existantes, les risques identifiés, à l’aide du Porté à Connaissance doivent être pris en compte par le maire qui doit modifier son Plan Local d’Urbanisme. En cas de défaillance du maire, le préfet peut employer la procédure dite de Projet d’Intérêt Général (PIG) : cependant aucun PIG n’est recensé dans la région Poitou-Charentes.

La maîtrise de l'urbanisation

Limiter la densité des personnes exposées est une des composantes de la maîtrise des risques technologiques.

L'inscription dans les documents d'urbanisme soit directement par la collectivité, soit par la prise en compte d'un projet d'intérêt général, soit par des servitudes d'utilité publique pour les installations neuves permet de limiter l'urbanisation ou l'importance des voies de communication à proximité des sites présentant des dangers.

La loi n°76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées stipule que la délivrance de l’autorisation d’exploiter une installation peut être subordonnée à son éloignement des habitations, des immeubles habituellement occupés par des tiers, des établissements recevant du public, des cours d’eau, ou des zones destinées à l’habitation par des documents opposables aux tiers. La Loi n°87-565 du 22 juillet 1987fait obligation aux collectivités locales de prendre en compte, dans leurs documents d’urbanisme, les risques technologiques présents sur leur territoire. Ces dispositions sont également incluses dans la Directive n°96/82/CE du Conseil du 9 décembre 1996 (directive "SEVESO 2").

L’application est effectuée au travers des procédures d’urbanisme relatives au permis de construire, aux Plans Locaux d’Urbanisme, aux Schémas de Cohérence Territoriale (anciennement Schémas Directeurs). Elle peut aussi, si nécessaire, faire l’objet de PIG (ou de Servitudes d’Utilité Publiques (SUP)). La prévention du risque technologique est réaffirmée dans l’article 1er de la loi SRU du 13 décembre 2000 qui rappelle la nécessité de déterminer les conditions de sa mise en œuvre dans les schémas de cohérence territoriale, les plans locaux d’urbanisme et les cartes communales.

En Poitou-Charentes, 20 sites sont reconnus comme présentant des risques industriels importants, l’établissement de servitudes a été mis en œuvre pour 3 d’entre eux.
Les plans de secours

Deux types de plans de secours permettent de faire face aux situations de crise liées à l'existence ou au fonctionnement d'ouvrages dont l'emprise est localisée. 

Le Plan d’Opération Interne (POI) est établi par l’exploitant pour faire face à un accident contenu dans le périmètre de l’établissement. Il doit être testé et mis à jour tous les trois ans.

Le Plan Particulier d’Intervention (PPI) est établi par le préfet en liaison avec les autorités et organismes compétents et ne concerne que certaines installations particulières (sites nucléaires, stockages souterrains d'hydrocarbures ou de gaz, installations classées "Seveso" et assimilées, grands barrages) dont la liste a été fixée par décret. Le PPI indique les mesures à prendre et les moyens de secours à mettre en oeuvre en cas de sinistre s’étendant à l’extérieur de l’installation. Il précise les missions des différents acteurs (services de l'État, collectivités territoriales et organismes privés) sur les lieux d'opération et mentionne les modalités de transmission de l'alerte. 

Au niveau de la région Poitou-Charentes, les établissements faisant l'objet de PPI et de POI sont répertoriés dans le cadre de la procédure SEVESO. 
Dans le département de la Vienne, la centrale de Civaux fait partie des établissements pour lesquels un PPI est mis en place par les pouvoirs publics en complément du plan d’urgence interne (PUI) de la centrale. Ainsi, pour répondre au risque nucléaire présenté par la centrale, le plan particulier d’intervention est établi sur 19 communes (où l’enjeu humain du risque technologique est défini : ce qui correspond à un rayon de dix kilomètres autour de la centrale). De plus, à l’intérieur du site de l’installation nucléaire, l’exploitant (EDF) exerce ses responsabilités, dans le cadre du plan d’urgence interne (PUI) qui précise l’organisation et les moyens à mettre en oeuvre sur le site, en cas d’accident. Pour l’industrie nucléaire, le PUI est l’équivalent du POI. Ces dispositifs sont régulièrement testés par EDF et les pouvoirs publics au travers d’exercices.
Références réglementaires

· Code de l’Environnement du 21 septembre 2000 Livre V, Prévention des pollutions, des risques et des nuisances (d’après la loi n°76-663 du 19 juillet 1976), Titre Ier sur les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE), dispose qu’une installation soumise à autorisation (près de 63 000 installations classées sont autorisées en France en 2000) doit faire l’objet d’une étude de danger montrant que des dispositions techniques et d’organisation nécessaires en matière de sécurité ont été prises.

· Directive n°96/82/CE du Conseil du 9 décembre 1996 (dite "Directive Seveso II") concernant la maîtrise des dangers impliquant des substances dangereuses.

· Directive n°96/61/CE du Conseil du 24 septembre 1996 relative à la prévention et à la réduction intégrées de la pollution (dite "directive IPPC" : Integrated Pollution Prevention and Control).

· Loi n°95-101 du 2 février 1995 (dite "loi Barnier") relative au renforcement de la protection de l’environnement, a simplifié le dispositif juridique par un document unique : le Plan de Prévention des Risques (PPR). (JO du 3 février 1995)

· Décret n°94-1046 du 6 décembre 1994 relatif aux missions et attributions des directions régionales et départementales des affaires sanitaires et sociales.

· Loi n°92-3 du 3 janvier 1992 dite "loi sur l’eau" qui a pour but "d’assurer une gestion équilibrée de la ressource en eau". Elle cadre les exigences pour : la santé publique, la salubrité publique, la sécurité civile, l’alimentation en eau potable ; le libre écoulement des eaux et les activités agricoles (pêches, cultures marine), industrielle, de production d’énergie, de transport et de tourisme. Elle institue une police des eaux et les schémas d’aménagements (SAGE et SDAGE). L'art. 2 fait mention de la préservation des zones humides, suivie de la définition des zones humides. (JO du 4 janvier 1992)

· Décret n°91-461 du 14 mai 1991 relatif à la prévention du risque sismique.

· Décret n°90-918 du 11 octobre 1990 relatif à l'exercice du droit à l'information sur les risques majeurs. Les articles relatifs à la prévention des risques naturels de la Loi n°95-101 du 2 février 1995,, dite "loi Barnier", sont remplacés par les articles suivants, insérés dans le Titre VI " Prévention des pollutions, des risques et des nuisances" Titre VI "Prévention des risques naturels" du Code de l'Environnement : Art. 561-1 à 561-5 : mesures de sauvegarde des populations menacées par certains risques naturels majeurs (expropriation) ; Art. 562-1 à 562-9 : plans de prévention des risques naturels prévisibles ; Art. 563-1 : risques sismique et cyclonique ; Art. 563-2 : risque en zone de montagne.

· Décret n°88-622 du 6 mai 1988 relatif aux plans d’urgence, pris en application de la loi n°87-565 du 22 juillet 1987 relatif au Plan Particulier d’Intervention. Ce décret énumère les établissements concernés, les mesures qui incombent à l’exploitant et les modalités d’information de la population.

· Loi n°87-565 du 22 juillet 1987 relative à l’organisation de la sécurité civile, à la protection de la forêt contre l’incendie et à la prévention des risques majeurs, dont l’article 21 prévoit que « les citoyens ont un droit à l’information sur les risques majeurs auxquels ils sont soumis dans certaines zones du territoire et sur les mesures de sauvegarde qui les concernent ». Les collectivités locales ont obligation de prendre en compte dans leurs documents d’urbanisme les risques technologiques présents sur leur territoire.

· Loi n°82-600 du 13 juillet 1982 relative à l'indemnisation des victimes de catastrophes naturelles.

· Directive n°82/501/CE du Conseil du 24 juin 1982 (dite "Directive Seveso I") demande aux Etats membres de mettre sur pied une procédure de notification par les industriels d’informations relatives aux risques. Etaient visées non seulement les installations nouvelles mais également les installations existantes.

· Loi n°76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux installations classées pour la protection de l'environnement et auxquels sont soumis les centres d’incinération de déchets d’activités de soins.
· Directive du Conseil n°67/548/CEE du 27 juin 1967 concernant le rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives relatives à la classification, l'emballage et l'étiquetage des substances dangereuses.

· Loi n°64-1245 du 16 décembre 1964 relative au régime et à la répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution.

Organismes ressources et Liens

Agence de l'Eau Adour-Garonne : créée avec la loi de 1964, cet établissement public de l’Etat placé sous la tutelle du MEDD et du Ministère du Budget, a pour mission, à l’échelle de son bassin versant, de veiller à une utilisation rationnelle des ressources en eau, à lutter contre sa pollution et à protéger les milieux aquatiques. Il existe 6 Agences de l’Eau en France qui interviennent sur les 6 grands bassins hydrographiques français. Son cadre d'action s'inscrit dans la politique de l'eau définie par le Comité de Bassin, exprimée dans un schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) et surtout par le programme quinquennal. Le Comité de Bassin réunit tous les acteurs de l'eau. L'Agence de l'Eau Adour-Garonne dispose d'une équipe de 260 personnes réparties à Toulouse et dans 5 délégations traduisant un choix de proximité pour promouvoir une eau de qualité, maîtriser la demande en eau et préserver un riche patrimoine. Le territoire de l'Agence de l'Eau Adour-Garonne recouvre les bassins hydrographiques du Sud-Ouest Atlantique. Le bassin Adour-Garonne recouvre 116 000 km² depuis les Charentes et le Massif Central jusqu'aux Pyrénées ; 6 régions et 25 départements, en tout ou partie, constituent les bassins versants. http://www.eau-adour-garonne.fr/
Agence de l'Eau Loire-Bretagne : créée avec la loi de 1964, cet établissement public de l’Etat placé sous la tutelle du MEDD et du Ministère du Budget, a pour mission, à l’échelle de son bassin versant, de veiller à une utilisation rationnelle des ressources en eau, à lutter contre sa pollution et à protéger les milieux aquatiques. Il existe 6 Agences de l’Eau en France qui interviennent sur les 6 grands bassins hydrographiques français. Son cadre d'action s'inscrit dans la politique de l'eau définie par le Comité de Bassin, exprimée dans un schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) et surtout par le programme quinquennal. Le Comité de Bassin réunit tous les acteurs de l'eau. L'Agence de l'Eau Loire-Bretagne dispose d'une équipe de 300 agents permanents, dont 100 dans les délégations à Nantes, Saint-Brieuc, Orléans, Le Mans, Poitiers et Clermont-Ferrand traduisant un choix de proximité pour promouvoir une eau de qualité, maîtriser la demande en eau et préserver un riche patrimoine. Le territoire de l'Agence de l'Eau Loire-Bretagne recouvre les bassins hydrographiques de l'Ouest Atlantique. Le bassin Loire-Bretagne recouvre 155 000 km² les bassins versants de la Loire et de ses affluents, les bassins côtiers bretons, la Vilaine et les bassins côtiers vendéens ; 10 régions et 31 départements, en tout ou partie, constituent les bassins versants. http://www.eau-loire-bretagne.fr/
Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) : l'Autorité de sûreté exerce son activité dans différents domaines que sont l'examen technique de la sûreté des installations nucléaires de base (INB), la gestion des déchets radioactifs, la maîtrise de l'impact des installations nucléaires, le contrôle du transport des matières radioactives à usage civil et les problèmes de radioprotection associés à la sûreté nucléaire. http://www.asn.gouv.fr/index.asp

Bureau Central de Sismologie Français (BCSF) : créé en 1921, il centralise, analyse et diffuse l'ensemble des informations sur les séismes affectant le territoire national. Le Bureau est placé sous la tutelle de l’Université Louis Pasteur (Strasbourg-1). Le comité scientifique du BCSF est une instance d'évaluation pour toute activité d'étude de l'aléa sismique en France. Les données collectées par le BCSF sont de 2 types : les données instrumentales provenant des stations sismologiques associées au ReNaSS (Réseau National de Surveillance Sismique, CNRS-INSU et Universités) et du réseau sismologique du Laboratoire de Détection Géophysique (DASE - Commissariat à l'Energie Atomique) ; les données macrosismiques issues des enquêtes sur le terrain, réalisées avec l'aide des Services Interministériels Départementaux de Défense et de Protection Civile, pour tout événement sismique de magnitude supérieure à 3,5. Le bilan macro sismique et les résultats instrumentaux sont publiés régulièrement par le BCSF. BCSF : http://www.seisme.prd.fr, Ecole et Observatoire des Sciences de la Terre : http://eost.u-strasbg.fr
Bureau d’Analyse des Risques et Pollutions Industrielles (BARPI) : le BARPI a été créé en 1992 par le MEDD pour renforcer l’analyse systématique des accidents. http://www.aria.environnement.gouv.fr
Bureau de Recherches Géologiques et Minières (BRGM) : le BRGM est un établissement public français chargé de mobiliser les sciences de la Terre pour la gestion durable des ressources naturelles et de l'espace souterrain. Pour le compte de l'Etat et de ses services décentralisés, des collectivités locales, des agences d'objectifs, des bureaux d'études, le BRGM vient en appui aux politiques publiques de gestion des ressources du sol et du sous-sol, des territoires, de l’eau et de l’environnement et de prévention des risques naturels. Le BRGM emploie 850 personnes dont plus de 600 chercheurs, ingénieurs et techniciens dans toutes les disciplines des sciences de la Terre. Il est implanté dans toutes les régions françaises grâce à son réseau de services géologiques régionaux. http://www.brgm.fr
Bureau d'Etude Technique et de Contrôle des Grands Barrages (BETCGB) : fonctionnellement rattaché à la DRIRE Rhône Alpes, le BETCGB assure des missions d'assistance à la fois auprès des DRIRE (avis sur dossier, participation aux visites de barrages…) et auprès du STEEGB (méthodologie, formation, avis de synthèse sur le comportement des barrages...). Tél : 04 76 69 34 76

Centre d’Etude sur l’Evaluation de la Protection dans le domaine Nucléaire (CEPN) : le CEPN est une association à but non lucratif (loi 1901), créée en 1976 par Electricité de France (EDF) et le Commissariat à l'Energie Atomique (CEA), pour constituer un pôle de recherche et d'études dans les domaines de : l'optimisation de la radioprotection ; la comparaison des risques pour la santé et l'environnement associés aux systèmes énergétiques. Les membres actuels du CEPN sont au nombre de trois : Electricité de France (EDF), Commissariat à l'Energie Atomique -Institut de Protection et de Sûreté Nucléaire (CEA - IPSN), Compagnie Générales des Matières Nucléaires (COGEMA). Le CEPN a pour premier objectif de promouvoir la protection des travailleurs et du public contre les effets pathologiques des rayonnements ionisants. Il développe ses propres méthodes et outils en s'appuyant sur une charte alliant en particulier l'autonomie dans le choix des projets et l'évaluation permanente de la qualité des résultats. http://www.cepn.asso.fr
Centre d’Etudes du Mécanisme Agricole, du Génie Rural et des Eaux et Forêts (CEMAGREF) : le CEMAGREF est un institut public de recherche pour l’ingénierie de l’agriculture et de l’environnement. Outre la contribution au progrès des connaissances, le CEMAGREF diffuse des méthodes de diagnostic et de contrôle, il développe des outils de négociation et de gestion, il conçoit des technologies innovantes et apporte son expertise aux services publics et aux entreprises. http://www.cemagref.fr 

Centre Nucléaire de Production d'Electricité (CNPE) de Civaux : le CNPE de Civaux se trouve sur le territoire de la commune de Civaux dans le département de la Vienne, à environ 30 km au sud de Poitiers. Il est implanté en bordure de la Vienne. Compte tenu des débits d'étiage particulièrement faibles de cette rivière et des risques de perte d'alimentation en eau de refroidissement, les circuits de cette centrale ont été conçus d'une manière spécifique. La centrale peut ainsi assurer le refroidissement des circuits importants pour la sûreté sans aucun prélèvement dans la Vienne pendant une durée de 10 jours (au-delà de cette période, si cela était nécessaire, des moyens palliatifs seraient mis en place). http://nucleaire.edf.fr/informer/sites/civaux/default.htm
Commissariat à l’Energie Atomique (CEA) : le CEA est un organisme public de recherche technologique depuis sa création en 1945. Il conduit les recherches nécessaires à la mise en œuvre de la politique décidée par le gouvernement dans les domaines du nucléaire de défense, de l'énergie nucléaire et des énergies alternatives, du développement technologique. Le CEA est en étroite collaboration avec les autres organismes de recherche et les universités, permettant une coordination des recherches, une mise en réseau des compétences et une optimisation des moyens. http://www.cea.fr
Compagnie Générale des Matières Nucléaires (COGEMA) : la COGEMA est le leader mondial du cycle du combustible nucléaire : depuis la mine, la conversion et l'enrichissement de l'uranium jusqu'au traitement et au recyclage du combustible usé. Avec : 18 300 salariés et une présence dans plus de 30 pays, le Groupe COGEMA offre aux producteurs d'électricité du monde entier une large gamme de produits et services, dans le constant respect de la sûreté, de la sécurité des personnes et celui de l'environnement. Fort de l'expérience acquise dans un secteur particulièrement exigeant, le Groupe COGEMA a étendu son savoir-faire aux services à l'industrie. http://www.cogema.fr
Conseil Général de la Charente : les actions du Conseil Général de la Charente sont réparties dans 4 grands domaines d'intervention : les routes, les transports et la sécurité ; la valorisation des richesses locales ; la solidarité ; et le développement socio-éducatif culturel et le sport. Le Conseil Général de la Charente finance entre autres des séjours de classes dans les centres de découverte. http://www.cg16.fr
Conseil Général de la Charente-Maritime : les missions environnementales du Conseil Général de la Charente-Maritime concernent pour l'essentiel : les infrastructures de base, les réseaux (assainissement, eau potable, lignes électriques en souterrain...), la participation à la politique départementale des déchetteries, au schéma départemental d'élimination des déchets ménagers et à la politique "nature-environnement". La Charente-Maritime est riche en sites naturels et architecturaux qui sont ignorés du public et qui gagneraient à être valorisés puis mis en réseau. Le Conseil Général de la Charente-Maritime développe une politique d’accueil du public et d’animations dans son réseau de pôles nature. http://www.charente-maritime.org
Conseil Général de la Vienne : dans ses domaines traditionnels de compétences : la solidarité et l'action sociale, les collèges, la voirie, la vie associative, l'environnement et le cadre de vie, mais aussi dans les secteurs où l'action volontaire a toute sa place : le Futuroscope, l'Université et la Recherche, l'action économique..., le Conseil Général de la Vienne a su prendre au cours des 10 dernières années des initiatives pour accompagner la mutation du Département et préparer le XXIème siècle. Différents services déploient leurs compétences dans le domaine de l'environnement : la mission environnement et aménagement rural, le service de l'équipement rural, le service des routes et le service urbanisme-logement. http://www.cg86.fr
Conseil Général des Deux-Sèvres : le Conseil Général des Deux-Sèvres est composé de 33 conseillers qui représentent chacun un canton. Les conseillers généraux sont élus au suffrage universel direct pour 6 ans et l'Assemblée départementale est renouvelable tous les 3 ans par moitié. Les missions environnementales du Conseil Général des Deux-Sèvres concernent l'eau et l'assainissement, les déchets, les carrières, l'aménagement foncier agricole et rural, etc. Il soutient notamment des actions d’éducation à l’environnement menées par les associations. http://www.cg79.fr
Conseil Régional du Poitou-Charentes : le principe de la Région date de 1972, avec l’institution des "établissements publics régionaux". C’est en 1982 que la Région devient une Collectivité territoriale à part entière, dotée d’une autonomie juridique et de gestion, tout comme la commune et le département. De nombreuses compétences sont ainsi transférées de l’Etat vers la Région, tandis que l’exécutif des préfets revient au président du Conseil régional. C’est le Conseil régional, en assemblée plénière, qui délibère des actions de la région et des grands axes de développement. http://www.cr-poitou-charentes.fr

Conseil Supérieur de la Pêche (CSP) : afin de protéger et gérer les milieux aquatiques, le CSP veille au respect des écosystèmes, aide à mieux connaître les peuplements piscicoles, apporte un appui technique, réalise des expertises, forme les responsables et sensibilise les pêcheurs. Dans sa forme actuelle, le Conseil Supérieur de la Pêche est organisé par la loi n°84-512 du 29 juin 1984 relative à la protection des eaux douces et le décret n°85-1398 du 27 décembre 1985. Les missions du Conseil Supérieur de la Pêche sont détaillées aux articles R.234-1 à R.234-21 du Code rural. http://www.csp.environnement.gouv.fr
Direction Départementale de l'Agriculture et de la Forêt de la Charente (DDAF 16) : la DDAF est un service déconcentré du Ministère de l'Agriculture, de l'alimentation, de la pêche et des affaires rurales. Placée sous l'autorité du Préfet, elle exerce au service des territoires ruraux des missions relevant du Ministère de l'Agriculture et de la Pêche d'une part, et du MEDD d'autre part. Service public de proximité, la DDAF élabore et met en œuvre au niveau départemental les décisions de politiques publiques relatives aux productions agricoles et forestières, à la protection et à la gestion de l'eau et de l'environnement, et à l'aménagement de l'espace rural.

Direction Départementale de l'Agriculture et de la Forêt de la Charente-Maritime (DDAF 17) : la DDAF est un service déconcentré du Ministère de l'Agriculture, de l'alimentation, de la pêche et des affaires rurales. Placée sous l'autorité du Préfet, elle exerce au service des territoires ruraux des missions relevant du Ministère de l'Agriculture et de la Pêche d'une part, et du MEDD d'autre part. Service public de proximité, la DDAF élabore et met en œuvre au niveau départemental les décisions de politiques publiques relatives aux productions agricoles et forestières, à la protection et à la gestion de l'eau et de l'environnement, et à l'aménagement de l'espace rural.

Direction Départementale de l'Agriculture et de la Forêt de la Vienne (DDAF 86) : la DDAF est un service déconcentré du Ministère de l'Agriculture, de l'alimentation, de la pêche et des affaires rurales. Placée sous l'autorité du Préfet, elle exerce au service des territoires ruraux des missions relevant du Ministère de l'Agriculture et de la Pêche d'une part, et du MEDD d'autre part. Service public de proximité, la DDAF élabore et met en œuvre au niveau départemental les décisions de politiques publiques relatives aux productions agricoles et forestières, à la protection et à la gestion de l'eau et de l'environnement, et à l'aménagement de l'espace rural. http://ddaf.vienne.agriculture.gouv.fr
Direction Départementale de l'Agriculture et de la Forêt des Deux-Sèvres (DDAF 79) : la DDAF est un service déconcentré du Ministère de l'Agriculture, de l'alimentation, de la pêche et des affaires rurales. Placée sous l'autorité du Préfet, elle exerce au service des territoires ruraux des missions relevant du Ministère de l'Agriculture et de la Pêche d'une part, et du MEDD d'autre part. Service public de proximité, la DDAF élabore et met en œuvre au niveau départemental les décisions de politiques publiques relatives aux productions agricoles et forestières, à la protection et à la gestion de l'eau et de l'environnement, et à l'aménagement de l'espace rural.

Direction Départementale de l'Equipement de la Charente (DDE 16) : la DDE est un service déconcentré du Ministère de l'Equipement, des Transports, du Logement, du Tourisme et de la Mer. Elle intervient dans de nombreux domaines : exploitation, construction et entretien des infrastructures routières, sécurité routière, habitat, planification de l'occupation des sols, transports, aménagement du cadre de vie, mise en valeur d'espaces publics, application du droit des sols, protection de l'environnement et sauvegarde des paysages, construction, entretien des équipements des bases aériennes, des voies navigables.

Direction Départementale de l'Equipement de la Charente-Maritime (DDE 17) : la DDE est un service déconcentré du Ministère de l'Equipement, des Transports, du Logement, du Tourisme et de la Mer. Elle intervient dans de nombreux domaines : exploitation, construction et entretien des infrastructures routières, sécurité routière, habitat, planification de l'occupation des sols, transports, aménagement du cadre de vie, mise en valeur d'espaces publics, application du droit des sols, protection de l'environnement et sauvegarde des paysages, construction, entretien des équipements des bases aériennes, des voies navigables. La Cellule Qualité des Eaux Littorales de Charente-Maritime est une unité de la DDE 17 rattachée au Service Maritime. Elle a été créée en 1974 dans le but de veiller à la qualité de l’eau du domaine public et de prévenir toute pollution dans un objectif constant de préservation du milieu.

Direction Départementale de l'Equipement de la Vienne (DDE 86) : la DDE est un service déconcentré du Ministère de l'Equipement, des Transports, du Logement, du Tourisme et de la Mer. Elle intervient dans de nombreux domaines : exploitation, construction et entretien des infrastructures routières, sécurité routière, habitat, planification de l'occupation des sols, transports, aménagement du cadre de vie, mise en valeur d'espaces publics, application du droit des sols, protection de l'environnement et sauvegarde des paysages, construction, entretien des équipements des bases aériennes, des voies navigables. http://www.vienne.equipement.gouv.fr
Direction Départementale de l'Equipement des Deux-Sèvres (DDE 79) : la DDE est un service déconcentré du Ministère de l'Equipement, des Transports, du Logement, du Tourisme et de la Mer. Elle intervient dans de nombreux domaines : exploitation, construction et entretien des infrastructures routières, sécurité routière, habitat, planification de l'occupation des sols, transports, aménagement du cadre de vie, mise en valeur d'espaces publics, application du droit des sols, protection de l'environnement et sauvegarde des paysages, construction, entretien des équipements des bases aériennes, des voies navigables.

Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales de la Charente (DDASS 16) : la DDASS est un service déconcentré du Ministère de la santé, de la famille et des personnes handicapées. Elle est sous l'autorité du Préfet de Département. Ses missions et attributions relèvent de dispositions du décret n°94-1046 du 6 décembre 1994. Elle a 3 missions essentielles : la santé publique, la cohésion sociale et le développement social et enfin la protection sociale. Elle dispose, entre autre, d'un service Santé-Environnement.
Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales de la Charente-Maritime (DDASS 17) : la DDASS est un service déconcentré du Ministère de la santé, de la famille et des personnes handicapées. Elle est sous l'autorité du Préfet de Département. Ses missions et attributions relèvent de dispositions du décret n°94-1046 du 6 décembre 1994. Elle a 3 missions essentielles : la santé publique, la cohésion sociale et le développement social et enfin la protection sociale. Elle dispose, entre autre, d'un service Santé-Environnement.
Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales de la Vienne (DDASS 86) : la DDASS est un service déconcentré du Ministère de la santé, de la famille et des personnes handicapées. Elle est sous l'autorité du Préfet de Département. Ses missions et attributions relèvent de dispositions du décret n°94-1046 du 6 décembre 1994. Elle a 3 missions essentielles : la santé publique, la cohésion sociale et le développement social et enfin la protection sociale. Elle dispose, entre autre, d'un service Santé-Environnement.
Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales des Deux-Sèvres (DDASS 79) : la DDASS est un service déconcentré du Ministère de la santé, de la famille et des personnes handicapées. Elle est sous l'autorité du Préfet de Département. Ses missions et attributions relèvent de dispositions du décret n°94-1046 du 6 décembre 1994. Elle a 3 missions essentielles : la santé publique, la cohésion sociale et le développement social et enfin la protection sociale. Elle dispose, entre autre, d'un service Santé-Environnement. http://www.marcireau.fr/ddass79/sevros97.htm
Direction Régionale de l'Agriculture et de la Forêt en Poitou-Charentes (DRAF) : la DRAF est un service déconcentré du Ministère de l'Agriculture, de l'alimentation, de la pêche et des affaires rurales en région. La DRAF constitue un pôle d'unité d'action permettant la concertation entre les services qui la composent, les DDAF et les autres services régionaux. LA DRAF met en oeuvre sous l'autorité du Préfet de Région la politique agricole, agroalimentaire, forestière et d'aménagement rural du Ministère. Celle-ci prend en compte les objectifs régionaux définis dans les contrats de plan Etat-Région. Elle exerce l'autorité académique pour l'enseignement agricole. Elle soutient des projets d’éducation à l’environnement dans les établissements agricoles et développe des actions de formation pour ses enseignants. http://draf.poitou-charentes.agriculture.gouv.fr
Direction Régionale de l'Environnement du Poitou-Charentes (DIREN) : la DIREN Poitou-Charentes, créée par le décret du 4 novembre 1991, est un service déconcentré du MEDD placé sous l'autorité du Préfet de Région et des Préfets de Départements. Elle a été constituée par fusion des Services Régionaux d'Aménagement des Eaux (SRAE) et des Délégations Régionales à l'Architecture et à l'Environnement (DRAE). Le service Aménagement durable réalise des études d'impact, des études générales et il intervient dans le domaine de l'urbanisme et de l'écologie urbaine. Le service Nature, Sites et Paysages participe à la protection et à la gestion de la nature, intervient dans le classement de sites et en terme de politique paysagère et s'intéresse au patrimoine bâti. Le service de l'Eau et des Milieux aquatiques de la DIREN Poitou-Charentes intervient dans les gestions quantitative et qualitative de la ressource en eau, fourni un appui à la police de l'eau, participe au développement et à l'évolution du réseau d'hydrométrie, au plan décennal d'entretien-restauration de cours d'eau et de lutte contre les inondations, aux schémas d'aménagement et de gestion des eaux... La DIREN soutient des projets associatifs en matière d’éducation à l’environnement et coordonne des programmes de sensibilisation lancés au niveau national ("Merci dit la planète", "Mille défis pour ma planète"…). 
http://www.poitou-charentes.ecologie.gouv.fr 
Direction Régionale de l'Equipement du Poitou-Charentes (DRE) : la DRE est un service déconcentré du Ministère de l'Equipement, des Transports, du Logement, du Tourisme et de la Mer. Le service de la DRE qui touche aux problèmes de l'environnement est le service Aménagement Infrastructures - Transports. La Mission Interdépartementale assure les relations techniques entre les DDE et la DRE en matière de développement durable. La Mission Interdépartementale de prospective et de suivi technique est concernée par les domaines relevant plus spécifiquement du niveau départemental, mais nécessitant une vision régionale dans le cadre général du rôle d'animation de la DRE : la sécurité routière, la qualité de l'environnement dans la construction et les transports, l'eau, les risques naturels prévisibles, l'écologie et la qualité de la vie urbaine (bruit et qualité de l'air).

Direction Régionale de l’Industrie, de la Recherche et de l’Environnement Poitou-Charentes (DRIRE) : la DRIRE est un service régional déconcentré du Ministère de l'Economie et des Finances. Ses principales missions sont : favoriser le développement des entreprises industrielles ainsi que leur adaptation aux mutations et notamment aux évolutions technologiques ; assurer la sécurité des véhicules, des équipements sous pressions et la loyauté des transactions commerciales ; assurer la protection de l'environnement industriel et la prévention des risques ; assurer le contrôle de sécurité de la sûreté nucléaire et du transport de l'énergie. http://www.poitou-charentes.drire.gouv.fr
Direction Régionale des Affaires Sanitaires et Sociales de Poitou-Charentes (DRASS) : la DRASS est un service déconcentré du Ministère de la santé, de la famille et des personnes handicapées. Elle est sous l'autorité du Préfet de Région. Ses missions et attributions relèvent de dispositions du décret n°94-1046 du 6 décembre 1994. Elle a 3 missions essentielles : la santé publique, la cohésion sociale et le développement social et enfin la protection sociale.

Electricité De France (EDF) : depuis sa création en 1946, EDF a pour mission de produire, transporter et distribuer l'électricité en France. Le CNPE de Civaux met à disposition les principales informations concernant la centrale (réacteur en service, les inspections…). http://www.edf.fr - Centrale de Civaux : http://nucleaire.edf.fr/informer/sites/civaux/default.htm - N° Vert : 08.00.22.29.99

Institut de Physique du Globe de Paris (IPGP) : l'IPGP est un établissement de recherche dédié à la connaissance de la Terre. Par ses nombreuses collaborations en France et à l'étranger, son renom est international. Il assure des observations permanentes des phénomènes naturels, notamment pour la prévention des risques sismiques et volcaniques. Il possède un département de Sismologie. Trois missions principales lui sont confiées: recherche, observation des phénomènes naturels et enseignement. http://www.ipgp.jussieu.fr/index2.html
Institut Géographique National (IGN) : l'IGN intervient depuis 1940 sur toutes les opérations concernant la cartographie du territoire français. Il est le producteur public des données géographiques de référence en France, indispensable au travail de représentation des risques. Il a récemment orienté les recherches de son laboratoire COGIT vers le domaine de la prévention des risques. http://www.ign.fr
Institut National de l'Environnement Industriel et des Risques (INERIS) : l'INERIS a une mission d'Etablissement Public au service de la sécurité environnementale. Il met son expérience confirmée dans le domaine de la sécurité des exploitations minières au service des Pouvoirs Publics, des entreprises, des maîtres d'ouvrages et des maîtres d'œuvre (études, expertises). En outre, l'INERIS participe à l'évolution de la réglementation et propose des mesures pour garantir la sécurité des personnes, des habitations et de l'environnement. http://www.ineris.fr
Ministère de l'Ecologie et du Développement Durable (MEDD) : le MEDD (anciennement Ministère de l'Aménagement du Territoire et de l'Environnement ou MATE) prépare et met en œuvre la politique du Gouvernement dans les domaines de l’aménagement du territoire et de l’environnement. La Direction de la Prévention des Pollutions et des Risques (DPPR) élabore la réglementation relative aux installations classées, aux produits chimiques et aux bruits ; prend en compte des nuisances technologiques ou naturelles dans l’aménagement et l’urbanisme ; élabore la normalisation, la certification de la labellisation des produits et le traitement et la réhabilitation des sites et sols pollués. La Direction de la Nature et des Paysages a pour grandes missions de conserver et réhabiliter la nature, les paysages et la diversité biologique. La Direction de l'Eau a pour principales missions de gérer et de préserver "le patrimoine eau" et ce, par la connaissance, la protection et la gestion du milieu aquatique et des systèmes fluviaux ; par la protection et la gestion des eaux ; par la programmation et la coordination des interventions de l'état dans le domaine de l'eau, de la pêche en eaux douces et des milieux aquatiques ; et grâce à la police des eaux et de la pêche en eaux douces avec notamment une action de lutte et de prévention contre les pollutions et les inondations en concertation avec les collectivités locales, les entreprises et les administrations de l'État. http://www.ecologie.gouv.fr
Ministère de la santé, de la famille et des personnes handicapées : il couvre de nombreux champs d'activité (travail, emploi, famille…). La composante sanitaire et sociale du ministère a vu le jour en 1920. Il a en charge la mise en œuvre du programme du gouvernement dans le domaine de la santé, cela concerne la sécurité sociale, l'organisation des hôpitaux, etc. http://www.sante.gouv.fr/index.htm
Préfecture de la Charente : la préfecture est au cœur de la présence de l'Etat dans le département. Elle coordonne l'activité des différents services déconcentrés de l'Etat placés sous l'autorité du Préfet. Elle veille au respect des lois et réglementations et remplit une mission de conseil et de contrôle des collectivités avec lesquelles elle entretient une collaboration étroite auprès des pétitionnaires dans le domaine de l’environnement. La préfecture de Charente officie dans divers domaines tels que : la défense et la sécurité, les élections et la citoyenneté, l'emploi et la formation, les enquêtes publiques, l'enseignement et la recherche, les entreprises et l'économie, l'environnement, la jeunesse et les sports, la justice, la santé et social, et la vie associative. Le Préfet de Département a autorité sur tous les services déconcentrés des différents ministères (DDAF, DDE, DDASS, inspection des installations classées). http://www.charente.pref.gouv.fr

Préfecture de la Charente-Maritime : la préfecture est au cœur de la présence de l'Etat dans le département. Elle coordonne l'activité des différents services déconcentrés de l'Etat placés sous l'autorité du Préfet. Elle veille au respect des lois et réglementations et remplit une mission de conseil et de contrôle des collectivités avec lesquelles elle entretient une collaboration étroite. L'environnement est pris en compte au sein du Service de l’environnement directement rattaché au secrétaire général de la préfecture. . Le Préfet de Département a autorité sur tous les services déconcentrés des différents ministères (DDAF, DDE, DDASS, inspection des installations classées). http://www.charente-maritime.pref.gouv.fr
Préfecture de la région Poitou-Charentes : le Préfet de Région et les services de préfecture régionaux et départementaux sont, pour chaque échelle, les chefs de l'ensemble des services déconcentrés de l'Etat. Le SGAR (Secrétariat Général pour les Affaires Régionales) est dirigé par le secrétaire général pour les affaires régionales, collaborateur direct du Préfet de Région. Les activités du SGAR s'exercent dans les domaines de compétence du Préfet de Région : coordination des services régionaux de l'Etat, mise en œuvre et suivi des politiques interministérielles, relations entre l'Etat et le Conseil Régional et contrôle de légalité, coordination des actions de prospective, préparation, animation et évaluation des contrats de plan et des programmes européens. Le SGAR est également chargé de négocier et de mettre en œuvre avec le Conseil Régional le contrat de plan entre l'Etat et la Région. http://www.poitou-charentes.pref.gouv.fr
Préfecture de la Vienne : la préfecture est le lieu d'impulsion et de coordination de l'activité des différents services déconcentrés placés sous l'autorité du Préfet. Elle veille au respect des lois et réglementations. Elle remplit par ailleurs une mission de conseil et de contrôle des collectivités locales avec lesquelles une collaboration étroite existe sous diverses formes. Ces autres missions concernent : les élections et la citoyenneté, la sécurité, l'aménagement du territoire, l'environnement, les entreprises et l'économie, l'emploi et la formation et le projet territorial de l'Etat. . Le Préfet de Département a autorité sur tous les services déconcentrés des différents ministères (DDAF, DDE, DDASS, inspection des installations classées). http://www.vienne.pref.gouv.fr
Préfecture des Deux-Sèvres : la préfecture des Deux-Sèvres est au cœur de la présence de l’Etat dans le département. Ainsi, les fonctionnaires de la Préfecture ayant en charge les questions d'environnement, sont en étroite collaboration, chacun pour ce qui les intéresse, avec les Chefs de Service ou fonctionnaires des administrations déconcentrées. Cette Préfecture possède une Direction de l’environnement et des relations avec les collectivités locales. . Le Préfet de Département a autorité sur tous les services déconcentrés des différents ministères (DDAF, DDE, DDASS, inspection des installations classées). http://www.deux-sevres.pref.gouv.fr
Réseau d’Intérêt et de la Prévention des RIsques Majeurs (RIPRIM) : il regroupe, à l'initiative du MEDD, des acteurs publics et parapublics de la prévention des risques majeurs. Son objectif est de favoriser la circulation de l’information sur la prévention des risques majeurs. Il est attendu qu'une partie des informations situées sur l'extranet aboutissent sur l'Internet, où elles pourront contribuer à l'information des professionnels, des élus et du grand public. http://www.prim.net/cgi_bin/professionnel/formulaire.html
Réseau National de Surveillance Sismique (RéNaSS) : le RéNaSS est la fédération des réseaux régionaux de surveillance sismique placés sous la responsabilité des observatoires des Sciences de l'Univers et de laboratoires CNRS-Universités. Ses objectifs et missions sont d'observer la sismicité française (et mondiale), de déterminer et diffuser les paramètres sources des séismes du territoire métropolitain et des zones frontalières, et de centraliser et archiver les données sismologiques à des fins de recherche en Sciences de la Terre. Et cela dans le but de contribuer à la connaissance de l'aléa sismique, des mouvements sismotectoniques et de participer à l'étude des structures profondes. http://renass.u-strasbg.fr
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Glossaire

· Aléa : occurrence d'un événement d'intensité donné qui peut affecter un système (naturel ou technologique).

· ARIA : la base de données ARIA est relative à l'accidentologie industrielle. Elle est exploitée par le MEDD et recense essentiellement les événements accidentels qui ont, ou qui auraient pu, porter atteinte à la santé ou la sécurité publique, l'agriculture, la nature et l'environnement. Pour l'essentiel, ces événements résultent de l'activité d'usines, ateliers, dépôts, chantiers, carrières, élevages, etc. et du transport de matières dangereuses. Le recensement des événements accidentels réalisé dans ARIA ne peut être considéré comme exhaustif. http://aria.environnement.gouv.fr
· Banque de données des Anciens Sites Industriels et Activités de Service (BASIAS) : a été mise en place en 1999, et proposera à terme 300 000 sites référencés.

· Catastrophe naturelle (non anthropique) : phénomène ou conjonction de phénomènes indépendant de l'activité humaine dont les effets sont particulièrement dommageables.

· Débit : le débit d'un cours d'eau en un point donné est la quantité d'eau (m3) passant en ce point par seconde ; il s'exprime en m3/s.

· Dossier Communal Synthétique (DCS) : est un document établi par le préfet qui recense les zones à risque d'une commune et donne les mesures de sauvegarde.

· Échelle anémométrique de Beaufort : Créée par l'amiral anglais Francis Beaufort (1774-1857). Utilisée depuis 1874, surtout par la marine. Donne la force du vent en km/h et en nœuds (nds) pour une hauteur standard de 10 m au-dessus d'un terrain plat et découvert. 

Echelle Beaufort : 1 nœud (kt) = 1 mille par heure = 1,852 km/h. Les vitesses se rapportent au vent moyen et non aux rafales. Les rafales peuvent dépasser le vent moyen de 50 %. 

	Degrés
	Termes descriptifs français (anglais)
	Vitesse moyenne en nœuds
	Vitesse moyenne en km/h
	Etat de la mer

	0
	Calme 
	< 1 kt
	< 1 km/h
	comme un miroir 

	1
	très légère brise 
	1 à 3 kt
	1 à 5 km/h
	quelques rides 

	2
	légère brise 
	4 à 6 kt
	6 à 11 km/h
	vaguelettes ne déferlant pas 

	3
	petite brise 
	7 à 10 kt
	12 à 19 km/h
	les moutons apparaissent 

	4
	jolie brise 
	11 à 16 kt
	20 à 28 km/h
	petites vagues, nombreux moutons 

	5
	bonne brise 
	17 à 21 kt
	29 à 38 km/h
	vagues modérées, moutons, embruns 

	6
	vent frais 
	22 à 27 kt
	39 à 49 km/h
	lames, crêtes d´écume blanche, embruns 

	7
	grand frais 
	28 à 33 kt
	50 à 61 km/h
	lames déferlantes, traînées d´écume 

	8
	coup de vent 
	34 à 40 kt
	62 à 74 km/h
	tourbillons d´écume à la crête des lames, traînées d´écume 


	9
	fort coup de vent 
	41 à 47 kt
	75 à 88 km/h
	lames déferlantes grosses à énormes, visibilité réduite par les embruns 

	10
	tempête 
	48 à 55 kt
	89 à 102 km/h
	

	11
	violente tempête 
	56 à 63 kt
	103 à 117 km/h
	

	12
	ouragan 
	>=64 kt
	>=118 km/h
	


· Echelle de Richter : échelle de référence qui évalue l’énergie des séismes par la valeur de la magnitude (quantification de la puissance d’un tremblement de terre). Les plus forts séismes au monde ont une magnitude de 9.

· INES : (International Nuclear Event Scale ou Echelle internationale des événements nucléaires). Cette échelle a été mise en application au plan international en 1991. Elle est destinée à couvrir les événements se produisant dans toutes les installations nucléaires civiles et pendant le transport des matières nucléaires. Elle peut également être étendue, si besoin est, aux irradiateurs, à la production des sources radioactives et à leur utilisation. Une cinquantaine de pays appliquent aujourd'hui INES, que ce soit de façon large comme notamment les principaux pays nucléaires européens, dont la France, ou extrêmement restreinte comme les pays d'Amérique du Nord. INES est une échelle de communication. Elle est destinée à faciliter la perception par les médias et le public de l'importance en matière de sûreté des incidents et des accidents nucléaires. Elle ne constitue donc pas un outil d'évaluation de sûreté et ne peut, en aucun cas, servir de base à des comparaisons internationales. Seuls les événements ayant un impact sur la sûreté des installations nucléaires civiles et des transports des matières radioactives relèvent de cette échelle. Ils sont classés selon 8 niveaux (de 0 à 7) suivant leur importance. Les événements de niveau 1 à 3 sont qualifiés d'incidents, ceux de niveaux supérieurs (4 à 7) d'accidents. Les événements sans importance du point de vue de la sûreté sont classés au niveau 0 et qualifiés d'écarts ; ceux ne concernant pas la sûreté sont dits "hors échelle". (Cf. tableau suivant). http://www.asn.gouv.fr/divers/ines/echelleines.asp
	Critères liés à la sûreté

	
	Conséquences à l'extérieur du site
	Conséquences à l'intérieur du site
	Dégradation de la défense en profondeur

	7 : Accident majeur
	Rejet majeur : effets étendus sur la santé et l'environnement
	
	

	6 : Accident grave
	Rejet important susceptible d'exiger l'application intégrale des contre-mesures prévues
	
	

	5 : Accident
	Rejet limité susceptible d'exiger l'application partielle des contres mesures prévues
	Endommagement grave du coeur de réacteur / des barrières radiologiques
	

	4 : Accident
	Rejet mineur : exposition du public de l'ordre des limites prescrites
	Endommagement important du coeur de réacteur / des barrières radiologiques / exposition mortelle d'un travailleur
	

	3 : Incident grave
	Très faible rejet : exposition du public représentant une fraction des limites prescrites
	Contamination grave / effets aigus sur la santé d'un travailleur
	Accident évité de peu / perte des barrières

	2 : Incident
	
	Contamination importante / surexposition d'un travailleur
	Incidents assortis de défaillances importantes des dispositions de sécurité

	1 : Anomalie
	
	
	Anomalie sortant du régime de fonctionnement autorisé

	0 : Ecart
	Aucune importance du point de vue de la sûreté

	Evénements hors échelle
	Aucune pertinence du point de vue de la sûreté

	Le tableau ci-dessus indique, pour chaque niveau d'événements (de 0 à 7), l'appellation conventionnelle correspondante (en première colonne) et les caractéristiques qui peuvent conduire à un tel classement. Trois critères de classement sont à prendre en compte (colonnes 2, 3 et 4) : les conséquences à l'extérieur du site, les conséquences à l'intérieur du site, et la dégradation des lignes de défense en profondeur de l'installation. Si un événement peut être classé au titre de plus d'un critère, c'est bien entendu le niveau le plus sévère qui est retenu pour le classement d'ensemble.
Les conséquences à l'extérieur du site sont appréciées en termes de rejets radioactifs pouvant toucher le public et l'environnement. Les événements correspondants sont classés au moins au niveau 3 quand la dose reçue par la personne la plus exposée hors du site atteint le dixième environ de la limite annuelle autorisée, et peuvent aller jusqu'au niveau 7 en cas d'accident nucléaire majeur.
Les conséquences à l'intérieur du site peuvent toucher les travailleurs, ainsi que l'état des installations. La contamination ou la surexposition d'un travailleur correspondra à un incident de niveau 2 ; l'exposition mortelle d'un travailleur sera classée au niveau 4 ; un endommagement grave du cœur d'un réacteur, sans conséquence à l'extérieur, sera classé au niveau 5.
Les lignes de défense en profondeur sont les barrières successives (systèmes de sûreté, procédures, contrôles techniques ou administratifs…) interposées entre les produits radioactifs et l'environnement. Leur dégradation, même s'il n'y a pas eu de conséquences effectives, entraîne un affaiblissement de la sûreté et justifie un classement au niveau 1, 2 ou 3. Ce niveau peut être augmenté d'une unité par application d’un "facteur additionnel" en cas de dysfonctionnement organisationnel ou humain notable.
Les procédures détaillées de classement d'un événement dans INES sont décrites dans un "Manuel de l'utilisateur" publié par l'AIEA en 1993, en anglais et en français notamment. (http://www.asn.gouv.fr/divers/ines/echelleines.asp)


· Enjeu : les enjeux sont de trois ordres: les hommes, les biens et l'environnement. C'est la vulnérabilité qui mesure les conséquences possibles sur les enjeux si l'aléa se produit. Les enjeux humains définis ou non caractérisent des zones où la population est en danger, le terme "défini" exprime qu’une cartographie de la zone de risque la plus importante a été élaborée.

· Inondation : submersion (rapide ou lente) d'une zone pouvant être habitée. Elle correspond au débordement des eaux lors d'une crue. Une crue correspond à l'augmentation du débit d'un cours d'eau, dépassant plusieurs fois le débit moyen : elle se traduit par une augmentation de la hauteur d'eau.

· Installation Nucléaire de Base non secrète (INB) : comprennent les centrales nucléaires, les usines utilisant des produits radioactifs, les centres d’étude ainsi que les lieux de stockage des déchets.

· Installation soumise à autorisation : l’autorisation concerne les installations qui présentent les risques, pollutions ou nuisances les plus importants. Le principe de l’autorisation soumet la création d’activités économiques à un "permis" accordé au titre de la protection de l’environnement. La nomenclature Seveso introduit la notion de seuil haut pour les établissements nécessitant des servitudes publiques (noté Avec Servitudes).

· Installation soumise à déclaration : la déclaration concerne des activités relativement moins polluantes ou moins dangereuses. Elle consiste pour l’entreprise à faire connaître au préfet de département l’activité projetée et à respecter des prescriptions standardisées. Au niveau national, il est dénombré près de 500 000 installations soumises à déclaration, chaque année près de 18 000 nouvelles installations sont classées dans cette catégorie.

· Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) : sont soumis aux dispositions du Code de l’Environnement (article L 511-1) les usines, ateliers, dépôts, chantiers et, d'une manière générale, les installations exploitées ou détenues par toute personne physique ou morale, publique ou privée, qui peuvent présenter des dangers ou des inconvénients soit pour la commodité du voisinage, soit pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, soit pour l'agriculture, soit pour la protection de la nature et de l'environnement, soit pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. Les dispositions du présent titre sont également applicables aux exploitations de carrières au sens des articles 1er et 4 du code minier (Loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 art. 11 IV Journal Officiel du 18 janvier 2001).

· Mouvement de terrain : un mouvement de terrain est un déplacement plus ou moins brutal du sol et/ou du sous-sol ; il est fonction de la nature et de la disposition des couches géologiques. Il est dû à des processus lents de dissolution ou d'érosion favorisés par l'action de l'eau et de l'homme.

· Plan de Prévention des Risques Naturels (PPRN) : est un document réalisé par l'Etat qui réglemente l'utilisation des sols en fonction des risques naturels auxquels ils sont soumis. Cette réglementation va de l'interdiction de construire à la possibilité de construire sous certaines conditions.

· Plan de Secours Spécialisé (PSS) : les plans de secours spécialisés sont établis pour faire face aux risques technologiques qui n'ont pas fait l'objet d'un plan particulier d'intervention ou aux risques liés à un accident ou à un sinistre de nature à porter atteinte à la vie ou à l'intégrité des personnes, aux biens ou à l'environnement. Pour chaque type de risque particulier, le plan de secours spécialisé est préparé par le préfet en liaison avec les services et les organismes dont les moyens peuvent être mis en oeuvre.

· Plan d'Opération Interne (POI) : préparé par l'industriel, conçu pour l'intérieur de l'usine lorsque l'accident n'en dépasse pas les limites. Il permet au directeur des secours de faire face aux différents sinistres possibles. L'objectif d'un POI est de préparer le plus tôt possible la gestion d'une situation de crise et d'anticiper un accident de façon à réduire les délais de mise en oeuvre des moyens d'intervention les plus adaptés à la nature du sinistre, et donc de protéger au mieux le personnel d'exploitation, les installations de production et l'environnement. Afin de concevoir les scénarios de crise pour lesquels un POI doit être établi, il convient d'avoir réalisé une étude préalable des risques, qui fournit la base des événements indésirables.

· Plan Particulier d’Intervention (PPI) : prévoit les mesures à prendre et les moyens de secours à mettre en œuvre en cas de sinistre s’étendant à l’extérieur d’installations particulières (sites nucléaires, stockages souterrains d’hydrocarbures ou de gaz, établissements Seveso et assimilés, grands barrages) dont la liste a été fixée par décret. Les PPI sont des documents opérationnels dont l’efficacité repose en grande partie sur l’information préalable des populations susceptibles d’être affectées et d’avoir à réagir en cas d’accident.

· Plans Local d’Urbanisme (PLU) : les Plans d’Occupation des Sols (POS) sont réformés pour permettre aux communes de privilégier le renouvellement urbain et de maîtriser l’extension périphérique. Les PLU ne définiront plus simplement la destination générale des sols mais deviendront le cadre de cohérence des différentes actions d’aménagement d’une commune. Ils pourront exposer les actions et les opérations envisagées, notamment en ce qui concerne le traitement des espaces publics, les paysages, l’environnement et le renouvellement urbain. Le PLU portera sur la totalité du territoire d’une ou de plusieurs communes. Il fournira un cadre pour l’intervention publique ou privée dans les quartiers en mutation. Les plans d’aménagement de zones seront réintégrés dans le PLU de la commune, qui prendra en compte les politiques d’aménagement opérationnel. Les procédures d’élaboration, de révision et de modification des plans locaux d’urbanisme seront considérablement simplifiées pour réduire les contentieux qui ne portaient que sur la forme. Une procédure d’urgence pour permettre la réalisation des projets présentant un caractère d’intérêt général est mise en place. Les procédures de concertation et d’enquête seront généralisées et préalables à toute règle nouvelle. Comme l'ancien POS, le plan local d’urbanisme sera élaboré à l’initiative et sous l’autorité de la commune, en association avec les autres personnes publiques concernées et avec l’Etat. Une fois approuvé, il sera tenu à disposition du public.

· Porté à Connaissance : il s’agit d’un complément d’étude suscité par le préfet, si il estime que des compléments d’informations sont nécessaires sur les risques encourus face à un établissement pouvant entraîner des risques technologiques. A partir des ces "Porté à Connaissance", des PLU ont pu être modifiés pour définir des restrictions en matière d’occupation des sols.

· Projet d’Intérêt Général (PIG) : le projet d’intérêt général permet à l’Etat (par le préfet de département) de faire prévaloir, dans un Plan Local d’Urbanisme, la prise en compte d’intérêts dépassant le cadre des limites territoriales d’une commune. Le PIG peut consister en un dispositif réglementaire ayant uniquement pour objet de limiter l’activité dans une zone considérée. Il doit faire l’objet d’une délibération, d’une décision ou d’une inscription dans un document de planification approuvé et obligatoirement accompagné de mesures de publicité.

· Risque : le risque est la confrontation entre un aléa et des enjeux. Les deux principaux critères des risques sont la fréquence et la gravité. Un événement "potentiellement dangereux" -aléa- n'est un risque majeur que s'il s'applique à une zone où des enjeux forts sont en présence, donc si les effets prévisibles mettent en jeu de nombreuses personnes, des biens… Ce risque majeur devient une catastrophe quant l'événement a lieu et qu'il provoque des dommages pour la société, l'environnement ou l'économie : des pertes en vies humaines par exemple, etc.

· Risque majeur : le risque majeur est la conséquence d'un aléa d'origine naturelle ou anthropique, dont les effets peuvent mettre en jeu un grand nombre de personnes, occasionner des dégâts importants et dépasser les capacités de réaction des instances directement concernées.
· Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) : créé par l’article 3 de la loi sur l’eau de 1992, le SDAGE "fixe pour chaque bassin les orientations fondamentales d’une gestion équilibrée de la ressource en eau". Un SDAGE a donc été élaboré (l’échéance de réalisation était prévue par la loi de 1992 au 3 janvier 1997), à l’initiative des préfets de bassin, sur le territoire couvert par chaque Agence de l’Eau. La réalisation des SDAGE a conduit à la constitution de groupes de travail associant les industriels, les agriculteurs, les professionnels du tourisme, les associations de protection de l’environnement, etc. Les comités de bassin ont finalisé le contenu des SDAGE. Un SDAGE est un document d’orientation définissant des objectifs de gestion des milieux aquatiques. Il contient un diagnostic (état des lieux, des usages, impacts des gestions et enjeux), les objectifs à atteindre, et les moyens de mise en œuvre. Pour ce faire des tableaux de bord synthétisant des indicateurs ont été mis en place, les thèmes sont : prévention et gestion des risques, gestion et protection des milieux, gestion qualitative et quantitative de la ressource, alimentation en eau potable et santé publique, organisation de la gestion concertée.

· Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) : Institués par la loi sur l’eau du 3 janvier 1992, les SAGE ont pour vocation de coordonner au niveau local, l’ensemble des actions des pouvoirs publics envers les usagers de l’eau afin de parvenir à une gestion équilibrée de la ressource en eau, et ce pour tous les milieux aquatiques : superficiels ou souterrains, d’eaux douces, d’eaux saumâtres, ou d’eaux marines. Chaque SAGE doit suivre les orientations définies au niveau du bassin par le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE).

· Séisme / Tremblement de terre : un séisme ou tremblement de terre se traduit en surface par des vibrations du sol. Il provient de la fracturation des roches en profondeur due à l'accumulation d'une grande énergie qui se libère, créant des failles, au moment où le seuil de rupture mécanique des roches est atteint. Les dégâts observés en surface sont fonction de l'amplitude, la fréquence et la durée des vibrations. Trois types de séismes sont distingués suivant leur régime : d'origine tectonique, les plus dévastateurs (secousses, raz-de-marée...);  d'origine volcanique (voir risque volcanique) ; d'origine humaine (remplissage de retenues de barrages, exploitation des sous-sols, explosions dans les carrières...). Cf. Echelle de Richter
· Tempête : correspond à l'évolution d'une perturbation atmosphérique ou dépression, où se confrontent deux masses d'air aux caractéristiques bien distinctes (température, humidité...). Cette confrontation engendre un gradient de pression très élevé, à l'origine de vents violents et le plus souvent de précipitations intenses (pluies...). Cf. Échelle anémométrique de Beaufort



Pour en savoir plus…


Eléments de Contexte Régional :


- Géographie Physique





Pour en savoir plus Site de Prim.net, Les mouvements de terrain:


� HYPERLINK "http://www.prim.net/actu/archives/terrain.html" ��http://www.prim.net/actu/archives/terrain.html�





Site sur la Prévention des Risques Majeurs : 


http://www.prim.net





Base Corinte (COmmunes à RIsques Naturels et TEchnologiques) : � HYPERLINK "http://www.prim.net/professionnel/procedures_regl/avancement.html" ��http://www.prim.net/professionnel/procedures_regl/avancement.html�





Dossier départemental des risques majeurs (17) : http://www.charente-maritime.pref.gouv.fr/guide/securite/civile/dossiers.htm





Pour en savoir plus…


Eléments de Contexte Régional :


- Climat


- Géographie Physique


- Agriculture











Pour en savoir plus…


Site de Prim.net, Les inondations :


� HYPERLINK "http://www.prim.net/actu/archives/inondations.html" ��http://www.prim.net/actu/archives/inondations.html�





Site sur la Prévention des Risques Majeurs : 


� HYPERLINK "http://www.prim.net" ��http://www.prim.net�





Base Corinte (COmmunes à RIsques Naturels et TEchnologiques) : � HYPERLINK "http://www.prim.net/professionnel/procedures_regl/avancement.html" ��http://www.prim.net/professionnel/procedures_regl/avancement.html�





Dossier départemental des risques majeurs (17) : http://www.charente-maritime.pref.gouv.fr/guide/securite/civile/dossiers.htm

















































































































































































































































































































































































































Pour en savoir plus…


Météo France - Tempêtes de 1999 :


� HYPERLINK "http://www.meteo.fr/meteonet/actu/archives/evenements/tempete99.htm" ��http://www.meteo.fr/meteonet/actu/archives/evenements/tempete99.htm�





Eléments de Contexte Régional :


- Climat





Thèmes : 


Patrimoine naturel 





Site sur la Prévention des Risques Majeurs : 


� HYPERLINK "http://www.prim.net" ��http://www.prim.net�





Site de Prim.net, Tempêtes et cyclones : http://www.prim.net/actu/archives/tempetes.html





Pour en savoir plus…


Eléments de Contexte Régional :


- Climat





Pour en savoir plus…


Répertoire des acteurs : � HYPERLINK "http://www.observatoire-environnement.org/acteur/" �http://www.observatoire-environnement.org/acteur/� 


Bibliothèque de liens : http://www.observatoire-environnement.org/OBSERVATOIRE/index.php?url=./Lien/








Pour en savoir plus...


Site de EUR-Lex : � HYPERLINK "http://www.europa.eu.int/eur-lex/fr/oj/index.html" ��� HYPERLINK "http://www.europa.eu.int/eur-lex/fr/index.html" �http://www.europa.eu.int/eur-lex/fr/index.html� �





Site de Légifrance :


http://www.legifrance.gouv.fr





Pour en savoir plus…


Site de Prim.net, Les séismes :


http://www.prim.net/actu/archives/seismes.html





Site sur la Prévention des Risques Majeurs : 


http://www.prim.net





Centre littoral de géophysique de La Rochelle :


� HYPERLINK "http://www.univ-lr.fr/labo/cldg/" ��http://www.univ-lr.fr/labo/cldg/�





Sismicité de la France : � HYPERLINK "http://www.seisme.prd.fr" ��http://www.seisme.prd.fr�





Base Corinte (COmmunes à RIsques Naturels et TEchnologiques) : � HYPERLINK "http://www.prim.net/professionnel/procedures_regl/avancement.html" ��http://www.prim.net/professionnel/procedures_regl/avancement.html�





Dossier départemental des risques majeurs (17) : � HYPERLINK "http://www.charente-maritime.pref.gouv.fr/guide/securite/civile/dossiers.htm" ��http://www.charente-maritime.pref.gouv.fr/guide/securite/civile/dossiers.htm�





Eléments de Contexte Régional :


- Géographie Physique








Pour en savoir plus…


Eléments de Contexte Régional :


- Occupation du sol, Des unités urbaines de taille moyenne


- Tissu Industriel








Pour en savoir plus…


Eléments de Contexte Régional :


- Agriculture


-  Energie, Une production d’énergie sous forme électrique





Pour en savoir plus…


ASN :


� HYPERLINK "http://www.asn.gouv.fr/regions/bordeaux/civaux.asp" ��http://www.asn.gouv.fr/regions/bordeaux/civaux.asp�





DRIRE :


http://www.poitou-charentes.drire.gouv.fr/environnement/index.html





Thème : Radioactivité








Pour en savoir plus…


CEMAGREF :


http://www.cemagref.fr/Informations/DossiersThematiques/DossierRisquesNaturels/Exemples/inondation/inondation.htm





Pour en savoir plus…


Conseil Supérieur de la Pêche : http://www.csp.environnement.gouv.fr





Pour en savoir plus…


Thème Eaux continentales





Pour en savoir plus…


Comité français des Grands Barrages :


http://www.barrages-cfgb.org/





Pour en savoir plus…


Eléments de Contexte Régional :


- Tourisme/Loisirs


- Population, Un littoral attractif et très peuplé








Pour en savoir plus…


Site de Prim.net, Le risque rupture de barrage :


� HYPERLINK "http://www.prim.net/education/definition_risque_majeur/21_9_risq_barrage.html" ��http://www.prim.net/education/definition_risque_majeur/21_9_risq_barrage.html�





Site sur la Prévention des Risques Majeurs : 


http://www.prim.net





Base Corinte (COmmunes à RIsques Naturels et TEchnologiques) : � HYPERLINK "http://www.prim.net/professionnel/procedures_regl/avancement.html" ��http://www.prim.net/professionnel/procedures_regl/avancement.html�





Pour en savoir plus…


Eléments de Contexte Régional :


- Tissu Industriel





Pour en savoir plus…


Eléments de Contexte Régional :


- Agriculture





Pour en savoir plus…


Eléments de Contexte Régional :


- Transport, Un trafic de marchandises important sur route





Pour en savoir plus…


Préfecture de la Charente : � HYPERLINK "http://www.charente.pref.gouv.fr" ��www.charente.pref.gouv.fr�





Préfecture de la Charente-Maritime : � HYPERLINK "http://www.charente-maritime.pref.gouv.fr" ��www.charente-maritime.pref.gouv.fr�





Dossier départemental des risques majeurs (17) : http://www.charente-maritime.pref.gouv.fr/guide/securite/civile/dossiers.htm





Préfecture des Deux-Sèvres :


� HYPERLINK "http://www.deux-sevres.pref.gouv.fr" ��www.deux-sevres.pref.gouv.fr�





Préfecture de la Vienne: � HYPERLINK "http://www.vienne.pref.gouv.fr" ��www.vienne.pref.gouv.fr�





Base Corinte (COmmunes à RIsques Naturels et TEchnologiques) : http://www.prim.net/professionnel/procedures_regl/avancement.html











Pour en savoir plus…


Banque de données ARIA: � HYPERLINK "http://aria.environnement.gouv.fr/" ��http://aria.environnement.gouv.fr/�





Site du MEDD : risques industriels


http://www.ecologie.gouv.fr/rubrique.php3?id_rubrique=29





Site sur la Prévention des Risques Majeurs : 


http://www.prim.net





Site de Prim.net, Les risques industriels :


� HYPERLINK "http://www.prim.net/actu/archives/industriels.html" ��http://www.prim.net/actu/archives/industriels.html�





Base Corinte (COmmunes à RIsques Naturels et TEchnologiques) : � HYPERLINK "http://www.prim.net/professionnel/procedures_regl/avancement.html" ��http://www.prim.net/professionnel/procedures_regl/avancement.html�





Dossier départemental des risques majeurs (17) : � HYPERLINK "http://www.charente-maritime.pref.gouv.fr/guide/securite/civile/dossiers.htm" ��http://www.charente-maritime.pref.gouv.fr/guide/securite/civile/dossiers.htm�





DRIRE :


http://www.poitou-charentes.drire.gouv.fr/














Pour en savoir plus…


Site du MEDD : risques industriels


http://www.ecologie.gouv.fr/rubrique.php3?id_rubrique=29








Pour en savoir plus…


Site de l'Ifremer : Erika


http://www.ifremer.fr/envlit/surveillance/erika.htm





Pour en savoir plus…


Site de Prim.net, Les feux de forêts :


� HYPERLINK "http://www.prim.net/actu/archives/feux_forets.html" ��http://www.prim.net/actu/archives/feux_forets.html�





Site sur la Prévention des Risques Majeurs : 


http://www.prim.net





Thème Patrimoine naturel / Forêts





Base Corinte (COmmunes à RIsques Naturels et TEchnologiques) : � HYPERLINK "http://www.prim.net/professionnel/procedures_regl/avancement.html" ��http://www.prim.net/professionnel/procedures_regl/avancement.html�





Dossier départemental des risques majeurs (17) : � HYPERLINK "http://www.charente-maritime.pref.gouv.fr/guide/securite/civile/dossiers.htm" ��http://www.charente-maritime.pref.gouv.fr/guide/securite/civile/dossiers.htm�





Eléments de Contexte Régional :


- Tissu Industriel


- Tourisme/Loisirs





Pour en savoir plus Université de La Rochelle – Centre littoral de géophysique :


http://www.univ-lr.fr/labo/cldg/





Pour en savoir plus…


Observatoire Régional des Transports Poitou-Charentes: � HYPERLINK "http://aria.environnement.gouv.fr/" ��http://www.ort-poitou-charentes.asso.fr/�





Dossier départemental des risques majeurs (17) : http://www.charente-maritime.pref.gouv.fr/guide/securite/civile/dossiers.htm














Pour en savoir plus…


Eléments de Contexte Régional :


- Occupation du sol, Une Région agricole





Pour en savoir plus…


Site de Prim.net, Le transport des matières dangereuses :


� HYPERLINK "http://www.prim.net/actu/archives/transp_mat_dang.html" ��http://www.prim.net/actu/archives/transp_mat_dang.html�





Site sur la Prévention des Risques Majeurs : 


http://www.prim.net





Base Corinte (COmmunes à RIsques Naturels et TEchnologiques) : � HYPERLINK "http://www.prim.net/professionnel/procedures_regl/avancement.html" ��http://www.prim.net/professionnel/procedures_regl/avancement.html�





Pour en savoir plus…


MINEFI – Les investissements pour protéger l’environnement en 2000 :


http://www.industrie.gouv.fr/observat/chiffres/chiffres/so_protec.htm





Pour en savoir plus Site de Prim.net, Les mouvements de terrain:


� HYPERLINK "http://www.prim.net/actu/archives/terrain.html" ��http://www.prim.net/actu/archives/terrain.html�





Dossier départemental des risques majeurs (17) : � HYPERLINK "http://www.charente-maritime.pref.gouv.fr/guide/securite/civile/dossiers.htm" ��http://www.charente-maritime.pref.gouv.fr/guide/securite/civile/dossiers.htm�





Eléments de Contexte Régional :


- Occupation du sol, Une façade sur l’Océan Atlantique





Pour en savoir plus…


Site du MEDD : risques industriels :


� HYPERLINK "http://www.ecologie.gouv.fr/rubrique.php3?id_rubrique=29" ��http://www.ecologie.gouv.fr/rubrique.php3?id_rubrique=29�





DRIRE : � HYPERLINK "http://www.poitou-charentes.drire.gouv.fr/environnement/T-Ronde(27-11-01)/TR-Sommaire.html" ��http://www.poitou-charentes.drire.gouv.fr/environnement/T-Ronde(27-11-01)/TR-Sommaire.html�





Site de la Prévention des Risques Majeurs 


http://www.prim.net





Pour en savoir plus…


Banque de données ARIA :


� HYPERLINK "http://aria.environnement.gouv.fr/" ��http://aria.environnement.gouv.fr/�





DRIRE :


http://www.poitou-charentes.drire.gouv.fr/





Pour en savoir plus…


Eléments de Contexte Régional :


- Agriculture


- Tissu Industriel





Pour en savoir plus…


Eléments de Contexte Régional :


- Transport, La Rochelle-Pallice : l’unique port en eaux profondes de la façade atlantique





Pour en savoir plus…


Thème Radioactivité





Site de Prim.net, Le risque nucléaire :


� HYPERLINK "http://www.prim.net/actu/archives/nucleaire.html" ��http://www.prim.net/actu/archives/nucleaire.html�





Site sur la Prévention des Risques Majeurs : 


http://www.prim.net





Base Corinte (COmmunes à RIsques Naturels et TEchnologiques) : � HYPERLINK "http://www.prim.net/professionnel/procedures_regl/avancement.html" ��http://www.prim.net/professionnel/procedures_regl/avancement.html�





Dossier départemental des risques majeurs (17) : � HYPERLINK "http://www.charente-maritime.pref.gouv.fr/guide/securite/civile/dossiers.htm" ��http://www.charente-maritime.pref.gouv.fr/guide/securite/civile/dossiers.htm�





Site de l'ASN : Echelle INES :


� HYPERLINK "http://www.asn.gouv.fr/divers/ines/echelleines.asp" �http://www.asn.gouv.fr/divers/ines/echelleines.asp�





Eléments de Contexte Régional :


- Energie, Une production d’énergie sous forme électrique





Pour en savoir plus…


Banque de données ARIA : � HYPERLINK "http://aria.environnement.gouv.fr/" ��http://aria.environnement.gouv.fr/�








Pour en savoir plus…


INERIS : 


http://www.ineris.fr/actualites/download/rapp_blaye.pdf





Pour en savoir plus…


DRIRE Poitou-Charentes :


http://www.poitou-charentes.drire.gouv.fr/environnement/T-Ronde(27-11-01)/TR-Sommaire.html
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